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nmttant pas de faire fonctionner le moulin, il. le d&mlii  enLpartie et; gra- 
duellement, -vendit le terrain en lots à construire, qui ont constitué Save-: 
nue Chassé et un côté de l'avenue Saint-Patrice. - -  . , . 

Dans le domaine du bois pareillement, moins ancienne cependant 
que les industries Chassé, nous avons eu une industrie, fondée en 1920, par 
Emery Dulac, et désignée civilement du beau nom français de .  . . Ste- 
Marie Wooden Pi11 Boxes, soi-disant pour amadouer le marché anglo- 
phone. Outillée d'une machinerie très moderne, dirigée encore par son fond 
dateur, l'industrie employait, en 1944, une vingtaine d'ouvriers, dont qua- 
tre membres de la famille Dulac. On occupait deux édifices : 86 pieds par 
125 et 40 pieds par 66, en plus d'un vaste entrepôt. 

On pouvait fabriquer des planchettes, des manches, toutes sortes 
d'objets en bois tourné. A plein rendement, l'usine produisait jusqu'à 350 
grosses de boîtes à pilules par jour. Depuis lors, certes, la production 
des pilules et, dernièrement, de a la pilule B n'a fait que monter. Mais 
les contenants de verre, de métal et finalement de matériel plastique ont 
supplanté les antiques boîtes à pilules en bois de bouleau, de toutes for- 
mes et de toutes marques. Notre manufacture a commencé à péricliter peu 
après 1944. Son vaste entrepôt en brique est maintenant utilisé pour les 
approvisionnement en réserve de la pâtisserie Vachon. 

La troisième vague aominante d'industrie A Sainte-Marie, avons-nous 
dit, c'est celle de la chaussure. Elle fut spectaculaire, à plus d'un point de 
vue, mais de durée plutôt brève : moins de quinze ans. Ce qui l'a provo- 
quée, ce furent le manque d'emploi et Sinsécurité d'une certaine partie de 
la paroisse, après la fermeture du moulin Brown. Ce qui la fit retomber, ce 
furent la surproduction et i'ingérence syndicale des industries rivales des 
villes. Des manufactures de chaussures sont nées peu après, d'ailleurs, 
dans les autres paroisses de la Beauce. 

Si les prônes du curé n'étaient pas si laconiques, saurions da- 
vantage sur la naissance et la montée de cette industrie à Sainte-Marie. Le 
curé, en effet, y glisse nombre d'allusions, attentif comme il était toujours 
aux intérêts temporels de ses ouailles. Voici des exemples pour les débuts : 
le 13 décembre 1925, ii écrit : a A la salle publique, après la grand'messe, 
voir les organisateurs B ; le 11 avril 1926 : a: Nouve- ~isation, plus 
solide D ; 10 octobre : 4 Jeudi, bénédiction de la mm B. En 1928, 
on a déjà un club de hockey Regina et des grand'me t recomman- 
dées régulièrement a pour la Cie de Chaussures S. Mais cela ne nous don- 
ne guère la véritable histoire. 
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11 serait intéressant de savoir exactement quels furent les vrais promo- 
teurs de l'industrie de la chaussure dans la Beauce. En tout cas, pour 
Sainte-Marie, on affirme qu'Honoré Labrecque, cultivateur, fut le premier 
à en ; la paroi 

:apital-ac 1926 32, 

le Se ~rporatioi n, alors 
cordonnier à Québec, Jules Ferland et Honoré Labrecque, tous deux de 
Sainte-Marie, sous le nom de La Chaussure de Sainte-Marie, Limitée, pour 
commerce et fabrication du cuir et des produits en cuir. A sa séance du 
ler mai suivant, le conseil municipal du village votait une franchise de 
taxes pour dix ans à la nouvelle corporation. Le 20 août 1927, nous ne 
savons pour quel motif, on faisait amender les lettres patentes, pour chan- 
ger la raison sociale en ceIle de Regina Shoe Co., Lted. Le président du 
bureau de direction était Isaïe Beaubien, de Québec, et le secrétaire, Henri 
Grégoire, qui devait agir aussi comme comptable de l'industrie. 

Par l'incorporation, le capital autorisé était de $49,000. en actions 
privilégiées de $100. et ordinaires de $10. On fit souscrire le capital sur- 
tout parmi les citoyens de Sainte-Marie. Même plusieurs braves cultiva- 
teurs y investirent $100. ou davantage, dont ils ne devaient jamais revoir 
la couleur. 

Les déla ziption n'empêchhrent pas la con- 
struction mais en raienurenr ie ryume. dès le 14 octobre 1926, on bénissait 
le premier édifice, assez modeste, qui fait le coin sud de la façade ac- 
tuelle. Mais la production effective des chaussures ne débuta que le 17 
mai 1927 33. On fabriquait surtout des souliers de femme en cuir noir. 

Les débuts de production s'avérèrent si en1 nts qu'on décida 
sans retard d'agrandir l'établissement. Le 5 mai e curé annonçait 
une u nouvelle démarche pour augmenter la chaussure s. Il encourageait 
les SI ~plémenti ; le régiu bien, on 
avait ncement. veau gér; t d'arri- 
ver, ( ioul Leu agrandit lu dou- 
ble 1 l'inauguration de la partie neuve fut marquée par 
un e 50 personnes, le 30 décembre 1932. Ce furent en- 
suite 5 intense. On employa à la fois plus de 500 ouvriers, 
dont beaucoup de mains fémi - en venait de plusieurs varoisses 
environnantes : chaus- 
sures du Cana 

Déja s'était meme arnorcee une autre entrepnse simiiaue, mais non 
concurrente, parce qu'on entreprenait de fabriquer une autre sorte de 
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chaussures. Des lettres patentes avaient été accordées, Ie 13 février 1931, 
.en faveur de a Joseph-Arthur Goulet, cordonnier, Georges-Aimé Gagnon, 
marchand, et Charles-Eugène Lépine w ,  ce dernier chef d'usine à Québec, 
pour fabrication, sous le Harmony Shoe Co., Ltd, avec capital- 
actions autorisé jusqu'à $1 )n acheta à cette fin une partie du grand 
terrain de Mme Vve E h   chu, vers le bas du village, par contrat 
d u  7 mai 1931, devant le notaire Arthur Pelchat. 

Pour diverses raisons, surtout le manque de f cette corpora- 
tion ne put mettre son industrie en bonne voie de pro1 Mais un autre 
groupe de direct issitôt, pc: nbeau. L'Ac- 
tion Catholique i 1933 éc lue l'ancienne 
manufacture Hm :st à se I ra le nom de 
Diamond Shoe B. kt on posait ia question pertinente : a raut-il donner des 
noms anglais à nos compagnies ? B Toujours est-il qi février 1934, 
obtenaient leur incorporation MM. Eugène Rhéaui lis-A. Hébert, 
Joseph Vachon, Jean Ferland, Jean-Marie Carette, ~ r u i u r  Pelchat et 
d'autres. Ils étaient autorisés ?t émettre 190 actions privilégiées de $100. 
Cette fois, l'entreprise promettait de s'élever jusqu'à un véritable succès. 
Une bonne usine fut construite par les soins d'Ephrem Türcotte. 

Mais déjà 1( iufactures de chai qui étaient en 
train de ravir le ifactures de villes t l'objet d'in- 
quiétudes série us^,. , ,,. ia uiamond Shoe, à cause ae I incompétence des 
contremaîtres venus de Québec, les directeurs durent fermer boutique en 
1936, après avoir fait un concordat avec les actionnaires. La Regina Shoe, 
pour sa part, était, depuis février 1933, la cible du conseil central des syn- 
dicats catholiques de Québec, qui demandait au parlement l'imposition 
d'un salaire minimum uniforme pour toutes les industries de chaussures. 
Il y eut des résolutions formulées à l'encontre, par l'U.C.C. et la Chambre 
de Commerce de Sainte-Marie, échange de propos aigres-doux dans les 
journaux 35. Mais il semble que le député Edouard Fortin et le Premier 
Ministre Taschereau aient décidé cette première manche en faveur de la 
Beauce - fortement libéi industrie 

Cependant, s'opéra 1 iangemer nt et 
une nouvelle loi sur les cc ves fut s it en 
vigueur le 4 septe 37. L'effet ne s'en fit pas attendre bien longtemps. 
Le 28 février 191 même d'entamer les procédures, le comité pari- 
taire de Sindustri1 haussure, de Montréal, lançait dans L'Evénement 
et Le Soleil la nouvelle de poursuites contre les manufactures de la Beau- 
c e  ; il y en avait alors dans les cinq localités v allée. De fait, 
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presque aussitôt, des actions étaient signifiées A quatre d'entfe elles ,, (cslie 
de Saint-Joseph étant épargnée), sous l'allégation d'avoir enfreint la loi 
en ne payant pas le salaire minimum, depuis le 4 septembre jusqu'au ler 
janvier. La Regina Sh sa part. wrsuivie pour $30,700. 
plus 20% comme dom térêts. 

Cette procédure puur it: inoins cavaiicrc bouleva dans la région de 
véhémentes protestations. Diverses voix se firent entendre dans la presse 
- que nous aimerions citer ici, si nous avions l'espace - depuis la voix in- 
dignée des trois directeurs de l'Association des employés en chaussure de 
Sainte-Marie, jusqu'à celie de Ludger Dionne, de Saint-Georges, président 
de l'Association rurale des Manufacturiers de chaussures de la Province 36. 
Celle-ci avait déjh attaqué, dès sa promulgation, le décret de septembre 
précédent sur les contrats collectifs dans l'industrie de la chaussure. 

De ce double affrontement, notre r rtit doublement vaincue. 
Le point de droit ouvrier soumis à la tion par l'association de 
Ludger Dionne fut déclaré valide, ainsi que ia çonvention collective de la 
chaussure, au début de mai 1938, par décision du juge Roméo Langlais 37. 

Quant à l'action prise par le comité paritaire contre nos manufactures, 
elle se trouvait presque automatiquement maintenue. Cependant nous ne 
savon nment ch :Iles a pu :ment s'en tirer, 

1 épreuve c la Regini n particulier, sortait déjà 
sérieusement compromise. rius imposante que les autres, elle était une cible 
plus attirante et plus facile, en un sens. Nous ignorons certaines péripéties 
du drame jusqu'à son dénouement fatal. Nous avons oui dire que le gé- 
rant-vendeur Raoul Leullier, fort de la confiance des actionnaires et de la 
POPU] urquels il répétait : e Laissez-moi faire : vous ne perdrez 
rien D en fait, précipité i'échéance, par son intransigeance à l'in- 
térieur et à l'extérieur de l'entreprise. Il aurait, en particulier, par amour- 
propre, refusé, inute, la perche tendue par d'autres manu- 
facturiers de ( Beauce, épargnés eux-mêmes du naufrage. 

I Il arriva aussi que, pour pallier à la hausse des salaires, on força trop 
la chaîne de production. Des quantités de chaussures défi furent 
refusées par les deux grosses maisons de commerce de Torc 'étaient 

l 
fait concéder par le gérant l'exclusivité de la production. 1 nt leurs 

1 
I landes subitement, elles laissaient la Regina à peu près sans clientèle, 

itres débouchés étant déjà encombrés. D'où réduction énorme des 
l de travail A l'atelier, aussitôt après la suspension des ventes. 

Entre temps, quelques directeurs jugèrent prudent de démissionner et  
de ré1 ,i la réserve accumulée ; i au gér 
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d'ailleurs, on n'avait jamais accordé de dividende aux actionnaires, gardant 
les bénéiïces pour de nouveaux investissements. Bientôt les créanciers com- 
mencèrent ii montrer les dents. Raoul Leuiiier dut laisser la place, en lui 
cédant ses intérêts, à un nommé Henri Paradis, industriel et homme d'œu- 
vres de Québec, qui vint conduire les affaires, les deux dernières années, on 
pourrait dire plutôt retarder la faillite imminente. Au bureau de direction, 
le président étai1 Ferland et le se demeura tou- 
jours Henri Gré$ 

La Regina cessa compietement de produire avant ie ier juin 1940 38. 

Le 18 septembre, le syndic de la faillite était nommé et la vente à l'encan 
d u  mobilier, des machines et des effets d'inventaire avait lieu le 2 octobre. 
On a signalé la brièveté de ce délai, et il faut lire la protestation indignée 
-contre cette vente odieuse, dans le journal local, Le Guide, du 16 octobre. 
Il traite les manufacturiers venus à la vente de « vautours des villes qui sont 
jaloux de la prospérité de notre village B, et se sont partagé avec rapacité 
les dépouilles de leur victi 

Restait l'édifice mên Regina, à Iiquid issi. Mais on 
procéda un peu plus dan! nes. Le syndic dt iers, Georges 
Duclos, de Montréal, insérait une belle annonce, avec vignette gravée, dans 
La Presse du 8 mars 1941 et probablement ailleurs aussi. On y lisait : 
« Avantage exceptionnel. Manufacture en brique solide à vendre à sacri- 
6%. Dimensions : 42,000 pieds de plancher. Chauffage moderne, éclairage 
parfait, cave cimentée et (3) autres étages, plancher en bois franc. Ne man- 
quez pas votre chance, si vous y êtes intéressé ,. Il y eut heureusement 
nous le verrons plus loin, de généreux fils de Sainte-Marie pour assurer que 
cette bâ lreau mise en serv -ofit de la lo- 
calité. 

Mais c en etair rait ae ia grande industrie de la cnaussure, qui avait, 
pendant douze ans, mis en vedette la paroisse de Sainte-Marie. Il ne survé- 
cut que deux petits ateliers privés, celui de M. Alexandre Tardif, ouvert 
depuis mai 1937 39, et celui de M. Viateur Grégoire, quelques années plus 
tard, avec des m: de la Regina et d'ailleurs. 

Si l'on ajout automne de 1940, l'incend idus- 
tries Chassé mettait a pieu un bon nombre d'ouvriers, on comprendra que 
bien des nouveaux citoyen l'autres cieux 
et qu'il y eut du chômage i économique 
fut de courte durée, heureu e mondiale et 
de l'emploi que 11 ientôt à l'ex- 
térieur. 
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Durant 1'; 120, s'ins à Sainte-Marie deux petites in- 
dustries à mai re fémini e d'elles n'a peut-être pas eu le 
temps de prenuic; UII 11om ou riilsuli auciale ; car elle est demeurée une 
entreprise improvisée d'Emile Carette. Après avoir rafistolé l'ancienne fa- 
brique de voitures de son père, il y installa un atelier d'effeuillage manuel 
de mica. Ce matériel était en demande pour la fabrication de verre iné- 
clatable. Le 10 curé notait pour son prône : « Présence d e  
manufactures ( urager ; la spécialité du mica travaillé à la 
maison ; mais u raur aes mains à la manufacture B. Nombre de femmes 
apportaient, en effet, du ur l'effeuiller à domicile, dans leurs temps 
libres ; d'autres travail r place, à la journée. C'était une besogne 
exténuante, à la longue ~uvrières cessèrent bientôt de la faire avec 
la perfection requise ; ensuite on eut du mauvais 1, impossible ?i 

effeuiller. Après un premier hiver, il y eut une int i de travail ; re- 
prise, quelque temps, à l'été 1922, et ce fut tout 

D'autre part, le 23 mai 1920, le curé annonçait au prône l'ouverture 
d'une :hemises et demandait l'engagement de femmes et 
de je1 ette fabrication. Le 13 juin, on bénissait à l'église 
une sratue au aacre-~oeur et O: 

" " en procession, l'introniser dans l a  
nouvelle manufacture, installée sième plancher, dans le hangar 
d'Alphonse Dallaire, marchand. n site provisoire, en attendant une 
autre installatic- P-m'--iel TaschtiGau, ~ d n s  cette entre~rise, était le porte- 
parolc de Montréal. Le : conseil du vil- 
lage 2 s'entendre avec la npagnie, à titre 
d'experience, et avait assume ie coût du loyer. 

À l'automne, du 21 octobre au 21 novembre .ent des pourpar- 
lers avec la Peck, aux fins de régulariser la situatic r assurer de l'em- 
ploi pendant 10 ans, à un minimum de 50 persc ....-_, la compagnie de- 
mandait un local chauffable en hiver, fourni et assuré gratuitement par l a  
municipalité. Sur quoi le conseil décida d'acheter et de réparer le hangar 
ou garage de l'hôtelier Ernest Carette. L'achat et la convention avec la 
compagnie devaient se signer seulement le 11 janvier 40. Mais on entreprit 
d'avance l'aménagement. Il en coûta pour l'achat $3,000., $100. de pri- 
me d'assurance, $1,240. de réparations, avant l'occupation, et encore $350. 
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et voulait résiiier le contrat, le gérant détourna le coup en achetant le 
mobilier et les machines de la Peck et en prenant sur lui de poursuivre la. 
fabrication. On consentit alors ià lui transférer les droits de la compagnie 
pour cinq ans. 

Gabriel Tas rsitôt, avec J.-Wilf :st, une société 
sous le nom de LAZ M q a c t u r e  de Chemises de S t e - ~ a n e ,  Enr. 42, pour 
confection de chemises, de salopettes, etc. On s'avir l'une invention 
que les journaux de Québec, en juin 1927, annonç; nme devant se 
détailler $10. C'était une guirlande décorative d'iirie ~ei i~aine  de pieds, 
constituée des 27 pavillons du code international des signaux maritimes. 
« Rien de joli, disait-on, comme les guirlandes de pavillons qui volent 
d'une maison i'autre, croisent les rues et grimpent au faîte des édifices 
publics. Décoror a Saint-Jean-Baptiste et pc :mier juillet B. 

L'effet de c licité ne fut pas suffisant tc iour empêcher 
l'entreprise d'alic ; en plus mal. La société dc reau et Genest 
s'est dissoute en decembrn 1077 43. La municipalité, voulant se tirer d'une 
mauvais qui avai bien cher aux contribuables, consulta des 
avocats, : : elle a. cédé ses droits, en 1920, en achetant cet 
immeuble. . . et en transpurrant les droits de la Cie John W. Peck à M. 
G.-E. Taschereau B. Résiliation de contrat signifiée le 16 mars 1929 et vente 
de l'immeuble à Joseph Sylvain, pour la somme de $3,000., ce qu'il avait 
coûté pour l'achat seulement. C'est dans cette bâtisse que M. Léonidas 
Sylvain Ige, par 1 
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Nous avon qu'a présent trois vagues ntes de notre 

industrie locale. ième et dernière, qui a pi :ment les p r e  
portions d'un raz ae marée, pourrait recevoir pour symooie graphique le 
katimavik de 17Expo 67, ou bien tout simplement le V stylisé qui sert à 
présent de marque de commerce il la compagnie Vachon Inc. On est parti 
de rien ou si peu, et la pyramide renversée continue de croître en largeur 
comme en hauteur . . . La manufacture des gâteaux Vachon, avec la re- 
nommée et la prospérité qu'elle s'est conquises si rapidement, ainsi que ses 
filiales : les Produits Diamont Ltée et les Oeufs Vachon Inc., est une ré- 
ussite typique d'entreprise familiale. 

M. Arcade Vachon et son épouse (Rose-Anna Giroux) arrivaient de 
Saint-Patrice de Beaurivage en 1923, avec six garçons, soit Rédempteur, 
Louis, Joseph, Amédée, Paul, Benoît, puis trois mes, dont une devait 
mourir jeune. Loin d'être riches, ils venaient à Sainte-Marie chercher 
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dés m vivre et un avenir pour leurs enfants. Certes, avec la grâce 
de Di1 xavail et leur débrouillardise, ils ont trouvé ce qu'ils cher- 
chaient et, du même coup, porté bien loin le prestige de leur patrie d'adop- 
tion, qui leur e e sa vive reconnaissance. Fidèle, toutefois, à notre 
consigne de cc tre étude au deuxième centenaire de la paroisse, 
1944, nous n'aurons a signaler que les premières étapes de cette ascension 

itapes da: 
ui s'assoc 
. _ _ _ .. . . . 

présente 
in bon é( 

I 

sut stimi 
en de la ' 

L-- IL..- 

specta 
1 sur la boulan- 

gerie i ~o r ta  acquéreur 
par contrat du e 1923 44. Les frè ion ont l'habitude de ré- 
péter, et c'est 1 ne boutade, qu'ils imencé leur exploitation 
avec un capital Au surplus, le pè ait 10 ans plus âgé que 
son épouse, devatt mourir le 15 janvier 1' 

h ière était une maîtresse f e ~  uler ses enfants 
à la p de l'entreprise. Avec le pai boulangerie, on 
s'était mm, presqu'au début, A produire ues Driuçries (ouas, en anglais), 
dont la popularité induisit les fabricants à développer cette spécialité de 
la pâtisserie. Il faut avoir vu le premier atelier des gâteaux Vachon, dans 
cet entre-toit étouffant de la boutique, chauffé en-dessus par le soleil d'été 
et en-dessous par les fours cuir s que le succès 
se conquiert A force de travail et 

On pouvait alors réussir à livrer, en moyenne, LUU uvres de pâtisse- 

volontier 

- -,,A m .  

ries par jour, dans le voisinage, au moyen de la traditionnelle voiture de 
boulanger tirée par un cheval. Les gâteaux se vendaient tellement bien, 
qu'on augmenta la hance et la main d'œuvre, en associant légalement les 

l 
I deux frères Louis et Amédée Vachon à l'industrie paternelle, en 1927. 
l C'est alors que non seulement les femmes, mais aussi les hommes mettaient 

les mains à la pâte, dans le double sens de l'expression. 
L'année 1932 marc e deux é ns l'expansion de la pâ- 

tisserie. D'abord, ce son 1 frères q :ient définitivement avec 
leur mère ; puis la compagnie achète deux camions usagés, pour ouvrir 

I le mar ieur. 
l 

C s plus tari ovembre 1936, 

~ 1 on acl $5,000. :nt, à trois éta- 
ges en brique, de 40 pieds par 100, la manufacture désaffectée de la 
Diamond Shoe, alors en liquidation. Tout l'atelier de pâtisserie se transpor- 
te au nouveau local, dont on prend possession le 15 mai 1937, tandis que 

I 
la boulangerie continue de fonctionner, sur i'avenue du Collège, en atten- 
dant d'être veni Joseph ( 30 avril 1941 45. 

: le20n 
lifice récc 
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Entle 'temps, Mme kirchde Vachon s'est construit pour résideaee une 
beiie maison entre celle de Mme Edmond Brochu- et la nouvelle pâtisserie. 
Puis, après avoir fait vaillamment sa part, elle abandonnefla directiorr.en 
1943,m et vend ses intérêts à ses a s ,  $qui coi se, sous Id rai- 
son sociale de J.A. Vachon & Fils Enr. O du à' 125 em- 
ployés et 30 camions de livraison sillonnaient ia rrovinçe. On expédiait 
même par chem jusqu'en Ontario et dans les provinces maritimes. 
La suite de cettc sera encore intéressante à raconter . . . plus tard. 

: journal 
i jour que . - -  

lin de f e ~  
: histoire 

~tinuent 1 
ln était r 
-:--A 7 -  ' 

'entrepris 
alors ren~ 
ni--.:- -- 

Le Guide Enrm 

e subsista 

Les Boîte 

icore jeu. 
son jour -- . 

Lt iste Jean-Marie Carette, er la carrière, dé- 
cida un : Sainte-Marie devait avoir Fonda son heb- 
domadaire Le Grn'de, en mars 1930. Après l'avoir rait imprimer quelques 
mois à l'extérieur, il acheta une presse et les accessoires et ouvrit lui- 
même son imprimerie, dans la boutique désaffectée de Napoléon Carrier, 
photographe, sur la rue Saint-Antoine. L'année suivante, 193 1, naissait le 
frère cadet du Guide : Le Dorchester. 

L'imprimerie de ces journaux évolua bientôt en atelier commercial. 
Non seulement on se mit à effectuer des travaux de ville, mpis, fort de ses 
premières expériences, le journaliste-propriétaire se fit éditeur d'autres 
journaux régionaux. Il arriva à en avoir sept au total, réclamant les ser- 
vices de seize employés. Parmi les premiers, il se plaisait à nommer Alfred 
Labbé, LioneI Nadeau, Daniel Paré, André Déch xandre Gagné, 
Odilon Lessard - plus tard imprimeur à son comp l'ineffable Mi- 
ville Couture, de regrettée mémoire, à Radio-Canad: 

Un pénible accident d'automobile, survenu le 15 août 1938, qui le 
rendit impotent pour le reste de sa vie, empêcha peut-être Jean-Marie Ca- 
rette de donner ensuite tout son rendement et de développer son exploi- 
tation matérielle au rythme d'autres entreprises semblables ; mais il lui lais- 
sa, dans sa chaise roulante, le moyen de diriger encore honnêtement son 
affaire, sans jamais se laisser abattre, et de léguer à son épouse et à ses 
enfants I'instruxr ince con! iortable. 

Pr Liée 

ne dans 1 
na1 et il 1 " .  . 

êne, Ale. 
te - et 
1. 

Boîtes à beurre se fabriquaient déjà chez Charles Chassé, boîtes B 
pilules et autres chez Emery Dulac. Pourquoi ne pas fabriquer aussi des 
boîtes de carton, utilisées sur une échelle plus haute et plus diversifiée ? 
Il y avait même une clientèle locale déjà prometteuse : la pâtisserie 
Vachon. 
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îechnic buval, vice-pré- 
sident, sociale : Les 
Bottes Excelsior Ltée. L'atelier s'installa d'abord dans un entrepôt chez 
M. Rémy Taschereau, non loin de la chapelle Sainte-Anne. En 1944, il 
n'avait pas eu le temps de prendre l'extension qu'il a maintenant ; mais 
il employait déjà 20 ouT 
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Pour terminer ce cnapiue, nous voici, lors du deuxième centenaire 
paroissial, avec la benjamine de 1 Corporation Baronnet 
Limitée, toute jeune encore, mai; pour son âge. Avec elle 
nous tenons à la fois la bouée de s a u v c r a r c  arrravée, après le naufrage de 
i'industrie de la chaussu~ che, par delà les années, 
à la grande industrie du 

Nous avons vu ci-devant i'éditice désaitecte de la Regina Shoe mis en 
vente i juin suivant, Le ubliait 
la pho e le contrat de rait se 
signer instamment avec MM. Éaouara et Charles Lacroix, commerçants 
de boi J. Beaubien et M. De- 
mers, 
; i L s  iiuuvcaun yluyiicrailca, gciis pi uuc i in  et pratiques, étudièrent 
la situation, pour voir sur quel pied partir. Après quelque temps, le 11 
mars 1942 46, s'organisa une société au nom civil de Corporation Baronnet 
Limitée, avec capital autorisé de $50,000. Président, M. Charles Lacroix ; 
vice-président, M. Wilbrod Langlais ; di] Srant, M. Louis-Joseph 
kapierre ; secrétaire-trésorier, M. Alpho iry ; deux autres direc- 
teurs.de Sainte-Marie : MM. Louis Vachon et muis-Philippe Nadeau. 

' L  incontesi roix, mais le cerveau-di- 
rectior Lapierre ivait de grandes connais- 
sances ré. Au dt en juillet 1942, cette in- 
dustrie spéciali: )loyait que 15 ouvriers. Mais, rendue au printemps 
de 1944 47, ellc t, dans ses ateliers de trois étages et sous-basse- 
ment, dimensio 7 pieds par 125, un personnel de 61 employés, en 
majorité des chets de tamilles de Sainte-Marie. Et l'on fabriquait des ameu- 
blemei et ta- 
bles dc prin- 
cipaiement. UI pruuuçuon pasuit a ues uisinoureurs en gros au  duébec 
et du Nouveau-Brunswick. 
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1. AJB, notaire J.-N. Chassé. 
2 et 3. AJB, notaire Pierre 
4. N B ,  Enregisti vol. 1, pages 85-87. 
S. FSM, Journal say, page 117. 
6. N B ,  Enregistrement des socletes, vol. II, page 15. 
7, 8 et 9. AJB, notaire E.-E. LaRue. 

10. N B ,  Enreg. des Sociétés, vol. II, page 17. 
11. AJQ, notaires Achillas Mercier. 
12. Palais de Justi ~ntréal, notaire Georges Normandin. 
13. AJB, notaire ( berge. 
14. N B ,  notaire n~lgers. 
15. Minutier du notaire Edward Bruen Worthington, Sherbrooke. 
16. AJB, notaire E.-E. LaRue. 
17 et 18. N B ,  notaire Félix-Georges Fortier, de Beauceville. 
19. AJQ, notaire Jean-Alfred Charlebois. 
20. N B ,  notaire G.S. Théberge. 
21. N B ,  notaire Alzire Tardif. 
22. S~aturs de Que III, chapitre 84. 
23. Ibidem, 5 Ge 119. 
24. Revue de JurisP,,,,,,,,, vvlU...b 38, 1932, pages 139, 156, 163, 164. 
25 et  26. Actes devant le notaire Arthur Pelchat, Sainte-Marie. 
27. N B ,  notaire G.-S. Théberge. 

28 et 29. AJB, notaire Thomas Lessard. 

30. N B ,  notaire E.-E. LaRue. 
3 1. Acte devant le notaire Arthur Pelchat, Sainte-Marie. 

32. On trouve ces lettres patentes et les autres mentionnées ci-après, leurs dates 
respectives, da zefte oficielle de Québec. 

33. L'Action Cath( mai. 
34. La Beauce in4 !i économique . . . Louis-Alfred Ferland (éditeur) pour 

la Chambre de commerce de Ste-Marie de Beauce, 1940 (?), page 11. 
35. L'Action Catholique des 21 et 22 février 1933 ; L'Éclaireur (Beauceville) des 

16 février et 23 mars. 
36. La Vallée de la Chaudière du 4 mars 1938 et L'Action Catholique du 8 mars. 

37. La Vallée de la Chaudière du 13 mai 1938. 

38. Procès-verbaux du conseil du village. 

39. Le Guide. 2 juin 1937. 
40. N B ,  notaires Théberge et LaRue. 
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41. Procès-verbaux du conseil du village, 4' oct! 1924 et 2 mai 1925. 
42. N B ,  Enregistrement des Sociétés, vol. V, page 286, le 27 janvier 1926. 
43. Ibidem ,vol. VI, page 59. 

I I .  
44. N B ,  notaire Thomas Lessard. 
45. Acte devant Ie notaire Arthur Pelchat, Sainte-Marie: 
46. Gazette officielle de Québec, 1942, page 11140. Lettres patentes supplémentaires 

accordées par le lieutenant-gouverneur, le 11 mars 1942 : de $5,000 à $50,000. 
en actions ordinaires. 

47. ~'kclaireur, édition spéciale du 23 mars 1944 (Ln Beauce Économique). 



CHAPlTRE XLVII 

l e  l 
tie par n! fM. Louis Vacho, 

Commerce e sont devenus les deux a de la vie éco- 
nomique. Tout leur est soumis, même l'industrie, qui leur sert tantôt de 
fournisseur, tant1 restissement. 

grands > . - 
ôt de cha 

Dans notre , plus de productic de commerce ; 
plus de commerce, pius ue unance ; et cela recomn _...., -3ns une ascen- 
sion continuelle, comme celle d'un escalier en spirale. On n'en discerne pas 
trop bien le sommet. Mais on voit que ça monte ; on y grimpe collective- 
ment et presque aveuglément, iusqu'à ce qu'un trouble majeur vienne dé- 
traquer le mécan r une dégringoladc iique. N'allons 
pas plus loin dz on, de peur d'ép technocrates ! 
Nous nous garderons mr-..-, --.ls nos deux siècles a nistoire, de forcer 
l'analyse des faci ;. Décrivons seulement ce que nous pou- 
vons apercevoir , au niveau des institutions concrètes. 

Pour concevoir ce que fut le commerce primitif de la Beauce, il faut 
nous reporter ai irales de la Nouvelle-Fran :riode 
et territoires de : civilisation foncièrement avec 
apport compIéma~iwre uu  commerce des fourrures. Nos historiens on mê- 
me dénommé cette périod Comptoir B. Le comptoir dominait l'éco- 
nomie et surtout le comi R comptoir a existé dans la Beauce, à 
cause du passage fréquent :naquis, aliiés sympathiques des Français. 
Mais il n'a pas existé sur UllG wande échelle, pas r point d'y sus- 
citer le moindre poste de traite véritable. On était iire, trop près 
de Québec. 

Le seul indice que nous ayons trouvé de quelque commerce dans la 
Beauce du régime fiançais, c'est la présence répétée, dans les registres de 
Sainte-Marie, du 18 novembre 1753 au 6 mai 1756, de Jean Druilhet La- 
teiclerc, a négociant du dit lieu >. Il avait été auparavant garde-magasin 
du Roi en Acadie ; il sign lien son nom. Marié à Beauport à Louise 

régime c; 
-- -1..- 

apitaliste, 
J- C - - - -  

ln, plus I 

nence. di 

- 
iisme et 1 
ins cette 
- .  

r éconorr 
later les 

-.,a. - r  - 

teurs éco 
en cours 

nomique5 
de route 

" . -  

ions géné 
tion : uni 
- - - - - . 

ce, en pi 
agricole 

- -. - - - - - 
e :  (Le1 
merce. L 
: des Abd 
, .. ..a -.-. nême au 

, à vrai c 

ait très b 



1 i 
!/ 660 Histoire économique 
Il 

C 
d'un cl 
"m.." , 

f entre le 
les fils d 
livrant ac 

ln. 
ious avor 
- -*-- 

même rI 
le nobles, 
I négoce. 

'ascherea 
ou préte 
Le 22 si 

imé et sc 
s, ne cra 
1804, É 

Laurent, le 29 janvier 1753, il y était retourné avant le 16 août 1757. 
l 

Mais, ce que le Dictionnaire généalogique de Mgr Cyprien Tanguay sem- 
ble ignorer, c'est qu'il avait eu le temps d'avoir deux enfants à Sainte- 
Marie. 

Nous passons de ce pas B l'aurore du 19ème siècle, pour retrouver la 
piste du lucre, mais, cette fois, avec plusieurs représentants presque simul- 
tanément. Commençant vers 1800 et finissant avant 1809, un nommé 
Henry Hall est marchand à Sainte-Marie, d'après les comptes de la fabri- 
que et nous savons par ailleurs qu'il avait une terre voisine au sud de celle 
du curé. François Desruisseaux est marchand peut-être aussi depuis 1800 ; 
il est signalé comme tel le 25 mars 1805 l,  meurt à 45 ans et on fait son 
inhumation le 27 janvier 1810. Basile Deblois, nanti de plusieurs métiers, 
se dit marchand, à son tour, le ler février 1809, dans une requête à la cour 
du Banc du Roi contre T.-P.-J. Taschereau. 

Mais la vedette, au cours de cette première décennie, appartient à la 
sociétt u susnon )n frère cadet Jean-Tho- 
mas. 1 :ndus tel: ignaient pas de déroger 
en se vptembre tienne Voyer vend sous 

I 

I seing privé à T.-P.-J. Taschereau, pour 20 piastres d'Espagne, la devanture 
I de sa terre entre le chemin et la rivière, une lisière de deux arpents et demi 
I de longueur, de la place de l'église en descendant (les propriétés actuelles 

de M. Dominique Bolduc et les suivantes). Après avoir formé avec son 
frère, le ler dt iété privée pour le commerce en détail, 
dans un magasi jour, Taschereau lui cède, le 10 du même 

l mois 2, la moitie inaivise ae i emplacement acquis d'Étienne Voyer pour 
l ~ cette fi 

If croire que T.-P.-J. Taschereau s'était pré- 

~ 1 paré eu UIGUIG L C ; S U ~  uii luycr personnel à Sainte-Marie, pour y résider dé- 
sormais, son mariage ayant eu lieu sur les entrefaites, le 25 janvier 1805. 

I 1 Non content, du reste, de cet emplacement du début, il négocia un échange 
l avec Étienne Voyer, le 21 février suivant 3, pour obtenir le reste de sa 

terre, jusqu'au rang Sai 9, au no de celle du curé. Et de 
nouveau, le 22 mars 4, i sporta la i son associé, Jean-Tho- 
mas. Les deux frères s'inriruiaient alors e çuprupriétaires B. 

k commerce déb ischereau le mit sous la garde 
ommis, dès le 10 j :n prévision de la vente des bois- 

WILJ, dont on devait O ~ ~ G L ~ U  10 pG111115 GAI avril suivant. Ce commis se nom- 
mait Louis Parent. Quel fut le résultat de l'entreprise ? Tout ce que nous 
savons, c'est que l'intérêt des propriétaires les porta à dissoudre leur con- 
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trat de société dès le 6 août 1808 6. Le magasin a ,  dQ fermer dès lors, si 
ce n'était pas déjà fait. 

Nous ne continuerons pas ici cette énumération. Nous reprendrons 
tantôt seulement les principaux commerces qui ont tenu la vedette au cours 
du dernier siècle (1844-1944). Mais avant d'y passer, signalons que 
Sainte-Marie a été longtemps un poste stratégique, une tête de pont com- 
merciale pour tout le reste de la Beauce et les cantons avoisinants. On a vu 
déjà s'y établir un poste douanier canado-américain, s'y arrêter un certain 
temps le service postal ; on y verra se former une concentration d'hôtels 
et de magasins, pour ne pas dire d'hôtels-magasins. Car, de même que les 
postillons étaient des charretiers tout désignés pour les voyageurs, de mê- 
me les hôteliers ou aubergistes étaient les mieux placés comme vendeurs ou 
regrattiei 

Et majeur q nps la 
plaque-tournante ue toutes les communica~iuns emre uuebec et la NOU- 
velle-Angleterre. Ce fait s'est réalisé quand on détourna la sortie du chemin 
de Graig par les routes reliant Saint-Sylvestre à Sainte-Marie, en 1817, et 
quand s'ouvrit défi~tivement, en 1830, le chemin de Kennebec, à travers 
la frontière du Maine. Alors, toui ar Sainte-Marie, de Québec à la 
Beauce, aux Cantons de l'Est et ts-Unis. À dix lieues du terme 
de départ ou d'arrivée, c'était un .t un relais tout indiqué à la cir- 
culation. Notre village offrait le charme et l'accueil au repos des voyageurs. 
La décentralisation en f s autres paroisses de la Beauce ne s'est 
opérée graduellement c la pénétration du chemin de fer. 

Qu'on nous permette ae aresser ici un tableau comparatif des maisons 
de commerce dans les principales paroisses de la Beauce, d'après les recen- 
sements et les bottins de diverses dénominations (nous mettons ici ensemble 
tout ce qu'on aupelle boutiaues. auberges ou magasins : notons toutefois 
que I'importanc prime si rent) : 

1871 1 44 
Sainte-Marie 4 14 5 13 17 
Saint-Joseph 2 5 5  11 18 
Saint-François 5 7 12 21 
Saint-Georges 3 7 8 1 0  14 12 22 31(?) 

L' e Acte des Municipalités et des Chemins du Bas-Canada B 6a, sanc- 
tiowé Ie 30 mai 1855, en vertu duquel se sont érigées definitivement nos 
municipalités de paroisses, leur accordait le droit exclusif (art. XXIII, 6) 
de réglementer la vente des boissons, et ce à leur profit, par la perception 
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du prix des licences, selon un taux établi par la loi. On avait une disposi- 
tion analogue (par. 7) pour les I( charretiers et rouliers B. Rien cepen- 
dant n'était prévu pour autoriser les commerces d'autre nature. On se ren- 
dit corr ette lacune et on la corrii ans plus tard 6b, avec 
des ami s ou adaptations par la su 

Le LuiiaGii de Sainte-Marie, impuissaii~ pcriuant longtemps à réaliser 
assez dc sous forme de taxe foncière, voulut se reprendre en faisant 
Payer F 3ermis de commerce et des amendes pour les contraven- 
tions. Mai iui en prit : sa résolution, votée le 4 mars 1872, dut être abro- 
gée le u mécontentement créés par ce 
règleme 

Oti reviiir avtx une mesure ariaiogue, ie 7 mars 189 1, mais seulement 
contre les étrangers pénétrant dans le territoire de la municipalité : cour- 
tiers, négociants, colporteurs, etc. Dans le cas d'un cirque, le permis serait 
de $15. Après la séparation du village en municipalité distincte, tous les 
marcha pour obtenir de leur conseil, le ler  
août 19 le l'ancien règlement concernant les ven- 
deurs de 1 exterieur, speciaiement les e porteurs de cassette B (pedlars). 

Pa linte-Marie, depuis le milieu du 
siècle di :ncer celui qui eut à son origine 
une dei ide à Sainte-Marie depuis au 
moins 1834, d'après les papiers Villade, chives de la fabrique. 
C'est elle qui devait plus tard donner à i'é tableaux de notre che- 
min de croix actuel. Nous ignorons oh ellt abord établi son maga- 
sin. Mais, le 19 avrfl 1839 7, elle achète de Jean-Baptiste Bonneville l'em- 

* 

placeml rivière, qu'avait utilisé auparavant la société des 
deux fr En 1852, elle décidait de se mettre à ses rentes 
et se faisait consrrlilre une belle résidence, de 36 pieds par 20, au bout 
sud-est de son ,ur la place de l'église. Thérèse Ponsant 
est morte le 21 j ieille maison, avec une tourelle à chaque 
extrémib* ' 7 . :  - ~ U I V G L U  J U ~ ~ U G  uans les années 1920. 

Ce qr ié t é  avait été achetée depuis le 8 avril 1856 9, 

par un Lemieux, jusque la marchand à Saint-Isidore. Il y 
avait alors hangars et etables, avec la maison, sur un terrain de 165 pieds 
de front. En fait, land avai i figurer dans les comp- 
tes de la fabriqu 1855. Il depuis qu'il avait loué, 
decFrançois Biloueau, ie 10 avril 1852 'O, et a~rieié ensuite de son voisin, 
François Samson, le 26 juin 1854 1 1 ,  les propriétés actuelles de John Beshro 
et 25 pieds de front dans l'emplacement de M. Eugène Gagnon. Il semble 
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biewqué c'est 18 que Joachim Lemieux ait commencé. $on eommerce à 
Sainte-Marie, par l'intermédiaire de commis ou d'agents. 

Mais, à partir du jour où il acquit la propriété de Thérèse Ponsant, 
en 1856, on a tout lieu que non seulement il y réside, mais aussi 
qu'il y tient son magash s en plus considérable. Au reste, il a telle- 
ment spéculé sur les immeuoies avoisinants, des deux côtés de la rue Per- 
rault et jusqu'au rang S riel, qu'il .op long et inutile de le 
suivre. Il s'était même a bénéfice commerce, le 17 février 
1858 12, le loyer d'une avec éta riété de Pierre Lecours 
dit Barras, pour servir d'auberge à ses clients et charretiers, près de la 
traverse de Lévis. Le bail comprenait le passage sur les bateaux traver- 
siers pour ceux qui logeraient A l'auberge et toutes les boissons pour l'usa- 
ge de la maison, a mais non pas pour les animaux , ; précaution sage de 
garder au moin bonne forme, en :ignant au régi- 
me . . . Lacorda 

Au grand recensement ae 1871, deux commis, nommés André Jac- 
ques et Thomas Dallaire, étaient en service chez Frédéric Morency, mar- 
chand de Sainte-Marie. Thomas Dallaire, venu de Sainte-Claire, courtisait 
peut-être déjà la nièce de son patron, Anathalie Morency, avec laquelle il 
devait convoler le 20 octobre 1872. Mais, dès avant son mariage, il s'était 
transporté chez Joachim Lemieux, lui aussi un futur oncle, puisqu'il avait 
pour femme la sœur de Frédéric Morency. La différence était cependant, 
que Joachim Lemieux n'avait pas d'autre postérité qu'une fille, encore jeu- 
ne, et, de toute façon, incapable de conduire un gros commerce. 

Toujours est-il qu'il accueillit Thomas Dallaire, le 6 mai 1872, non 
pas seulement comme commis, mais comme collègue, par un acte de so- 
ciété enregistré le 19 juin suivant '3. La société Lemieux et Dallaire a été 
renouvelée sous le meme nom et enregistrée de nouveau le 23 mai 1883 14, 
selon les termes d'un contrat signé deux jours avant, devant notaire ". 

Cette fois, Joachim Lemieux faisait ses derniers arrangements. Il mou- 
rut,. en effet, à 68 ans et 10 mois, le 14 juillet 1883. Sa Me, mariée & 
André-E. Vallerand, demeurait à Québec. C'est elle qui prit la direction 
de la succession et la part de la société Lemieux et Dallaire, jusqu'à ce 
qu'on en vînt à dissolution, le 16 juin 1891, l6 après la mort de l a  dame 
Vallerand. L'actif valait alors $55,450. Mais Dallaire devait encore presque 
toute sa moitié à la succession Vallerand. N'empêche qu'il s'était bâti 
sur place la grosse maison-magasin en brique rouge, que les premières 
livraisons de La Vuilée de la Chaudière exhibaient en gravure, dès février 
1891. Ce même journal annonçait, le 22 décembre 1892, que Thomas 
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. eu quelque temps d'autres magasins à 
oseph et à Samt-Georges, ne voulut pas, pour des raisons person- 

nelles, merce à i irthur et Alphonsi il se 
sentit f plutôt à Eugénie Beaudoin d'Al- 
phonse, -:iui-ci comme a gerant B. Dans ce transport, enregistré le 
18 juil aison soc : encore as Dallaire et 
Cie B. uin 1922 le renoul de déclaration 
de Mm iire, aprè t du vieu  ère, arrivée le 
ler mars 1917. 

Le sort de ;ait h péricliter un peu, 
se trouva scelii releva pas ; Mme Dai- 
laire vendit plutôt des el depuis le poste 
d'essence actuel jusqu'à 1 

Quant à son mari, il  triot te, Linière 
Poulin, dont il est question comme marciii s les procès-verbaux du 
conseil du village, dès 1 forma 1 « Dallaire et Poulin B, 
dont L'Action Catholiqu mai 192 u'elle attire une grosse 
clientèle. La raison éléman~aire atait l'absanct: u alitre magasin important 
à Sainte-Marie, après la conflagration. On avait adapté à cette fin l'ancien 
entrepôt des grossistes Gagnon et Tardif, bâti naguère par Thomas Ca- 
rette, avant l'incendie du bas du village en 1913. 

M et la société Dallaire et : durèrent pas 
longten les adresses du village, édit ptembre 1933, 
nous inaique que Liniere Poulin a déjà transforme son magasin pour y 
ouvrir Alphonse Dallaire a suivi son épouse dans un 
autre p :, A savoir le restaurant Laliberté. 

Nwus uassuiis riiaiiiienant à une maison de commerce dont la genèse 
suit un e et en durée. 
11 s'agi des magasins 
Lauren 

Un certain Henri Talbot (dii ), marié à Québec depuis 1825, 
était devenu marchand 21 Sainte4 mt 1847. Cette année-là, le 14 
février 'ER, la fabriq~e louait sa maison, donnant sur la place de l'église, 
pour servir de la reconstruction. Mais la femme de Tal- 
bot, Mary Canq maison, à son nom personnel (ils étaient 

:'durant 1 
ne autre 

ses fils A 
sa bru, 1 

t . 7  

iale reste 
18,  dans 

.s la mor 

rnts à di 
bureau c 
la main 1 

t Gervais 
darie avr 

2 

commen! 
I ne s'en 
vers part 
Ie poste. 
:endue d'i . . ana, aan 
a société 
18 dira q 
---- A,... 

asse en ii 
: une su 

<< Thom; 
{ellement 
x beau-p 

iculiers, I 

un comp: 

Poulin ni 
ion de sel 
, .. 

aportanc 
iccursale 

:. Quand 
, épouse . - - . - 



Le commerce 665 

ln merca, 
~urnisseu 

était on I 

éjà poun . . 

i. Et, à p 
~nds  la, 1 
i ni d'acr 

s deux gi 
:ncer assc 
--4.. -Le- 

ernier aci t comme 
IS avons I 

ntile de n 
r des sol' 
..A,,,, , 

otre horr 
dats cani 
..-A 1- P m  

ros richa 
:z jeune. 

ilus avant 
n, nous 1 

re jour, <: 
nante cor 
N'est-ce ] 
. - - - - - - - 

de ces c 
le commc 
* -  . 

apparemment séparés de biens), au coin nord-ouest de la rue Perrault et 
du grand chemin. Le 17 juin 1847 19, justement, elle renouvelait son titre 
de propriété pour cet emplacement, qu'elle avait acheté du shérif le 19 
mars 1844. 

Dans ce dl te, on désigne Henri Talbo hôtelier. Mais, 
dans son cas cc ns plusieurs autres que noi. -elevés, hôtelier 
et marchand faisaient Don ménage, pour ne pas dire Don commerce. Et la 
vocatic ime se prouve amplement par le fait qu'il 
était fc tonnés dans la Beauce, comme on le voit 
par sa -1ir;apviiuaiibG a v -  IG ~ommissariat militaire de Québec, en parti- 
culier une lettre du 7 mai 1847 20. 

Nous ignorons quelle a été pour lors l'envergure et le sort de ce poste 
de commerce. Mais il allait changer de mains assez tôt. Talbot étant mort, 
la famille s'en retourna à Québec, mais pas avant qu'un des héritiers, 
Georges Talbot, ait forcé la succession, i.e. Mary Canty et les autres en- 
fants, =' à faire vendre par le shérif la propriété dont nous nous occupons 
présentement. Le 20 avril 1858, celle-ci était adjugée à Joachim Lemieux. 

La nouvelle acquisition constituait déjà un poste de commerce, si 
celui-ci n'avait pas été fermé antérieurement à la vente. En tout cas, le site 
même ne peut p ageux pour un magasin. Joachim Lemieux 
était dl 'U du sie 'avons vu, depuis 1856. Alors, il résolut 
de passer ie tour à un de ses ~eaux-frères, Frédéric Morency, plus jeune 
que lui )n pourri e ces deux gros 
march; lcurrence nte sérieuse de 
rivalité pas déjà rconstances as- 
sez singulier, si ce n'est pas une affaire toute préméditée, que Joachim Le- 
mieux, le premier, soit parti de Saint-Isidore pour venir se marier à une 
Morency de Sainte-Marie, tandis que son beau-frère, Frédéric Morency, 
soit parti de Sainte-Marie m u r  aller épouser une fille de Saint-Isidore, le 
ler  mars 1859? Ii y a :onstatati le moin ;es. 

Frédéric Morency 1 rnçait pa en. Il éti :amille 
la plus cossue de Sainte-~arie : son père Jacques et son frère beorges ont 
été no rds, au dernier avait dû, par ailleurs, 
comme Dès 1858, les CO fabrique signalent déjà 
des aclia~s UKL Frédéric Morency. Plus qiic GGM, en consultant La Vallée 
de la Chaudière du 26 février 1891, nous voyons une annonce qui le donne 
comme a marchand général en gros et en détail B . . . et son magasin com- 
me maison a fondée en 1852, la plus vieille du comté de Beauce B. S'il n'y 
a pas là une hyperbole publicitaire, nous nous demandons où Frédéric 
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Tant a;e le chemin de fer QilruGL -ntral n'efit pas atteint la paroisse 
de Sain land le plus influent et le mieux 
coté de merciales, en 1883, l'évaluaient 
entre vingt er quarante miiie aoiiars c est de son temps que fut construit 
ce vaste 1926. 
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Fr ivant, 
il avait lai ic. vuyagc u nuiupc.  CL de la Tt~rt: aairirt; e i  a v a u  ~ a ~ p u ~ t é  de 
Rome une miniature en bronze de la statue de saint Pierre assis sur un 
trône de marbre, qui se trouve dans la basilique vaticane. Il avait donné à 
l'église cette petite statue, indulgenciée au bénéfice des fidèles lui baisant 
le pied, Porte 
du chen acris- 
tie, prés ae ia porte aonnanr au presoywre. 

Après la mort de son mari, la veuve a continué le commerce, dont 
eIle héritait de la moitié indivise. Son fils Joseph-Alfred, qui était avocat, 
fut d'abord gérant de l'entreprise ; mais il partit un commerce ailleurs, à 
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Mais il y a une nu ?i toute chose ; même ?i la succession Morency, 
qui un jour se révéla ince i pre- 
mière guerre, bien des cc bique, 
trop rapide, et ont fait fail lis de 
faillite fut inscrit dans la Gazette officielle de Québec du 14 août 1915 (p. 
1996) et la vente par le shérif, dans celle du 31 décembre (p. 3,281). 
Tout était à liquider : immeubles à Sainte-Marie et à Sainte-Sabine (où 
Morency avait aussi un petit magasin), fonds de cornmerl . - - ué à 
$24,000.), pianc atique, deux chev; Hud- 
son ($3,200.), es-vie ($12,000. ) lr ne 
pas dire. un lavage en règle ! La vente i encan eut rieu le 18 janvier 
1916,; 1 ce qui est des immeubles à Sainte-Marie, elle sYest.com- 
plétée c itaire le 5 juillet suivant 24., On rapporte qu'Édouard Mo-. 
rency, t~ YUU,,,~ vas quitter les lieux de bon nré, se vit exvulser Dar voie 
judiciaire et se ue. 
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L'acquéreur était Jean-Baptiste Lacroix, l'oncle de Charles, Éd~uard 
et Jea 1s. Il n'en était pas à ses débuts dans le commerce. Après 
avoir ~uiiiriieii~é à Saint-Elzéar, où il s'était marié successivement en 1881 
et en 1893, il s'était ensuite transporté à Saint-Charles de Bellechasse, où il 
figure comme marchant e Loveli' )ry de la Province pour 
1910-1911. Ensuite il O SuCCUrSi inte-Claire et à Sainte- 
Germaine, celle-ci Comiiicii~aii~ le 12 ~ U V G I I J U ~ G  191 2 25. Avant acquis 
pour la somme d'environ $15,000., les immeubles Sainte- 
Marie, il y garda aussi le premier commis, Alfred lemme 

qui lui demeurera fidèle et extrêmement précieux. 
L iagasin de Jean-Baptiste 1 :t le grand hangar, avec 

son pu buèrent d'être fréquentés e semaine par une nom- 
breuse c~~enteie, la plus nombreuse, en fait, venue non seulement de Sainte- 
Marie, mais tout autant des paroisses environnantes. Et  c'est là qu'on at- 
tachait les chevaux, les dimanches et fêtes, durant les offices, pour les met- 
tre, ainsi que les voitures, A l'abri des intempéries. Dans une vitrine du han- 
gar, ai de ce port d'attache, il y avait un beau c andeur 
nature ,apier-mâché, d'un beau gris-pommelé, poi cer la 
vente ais. Dans le magasin, aux heures d'affluence temple 
à la veille de la messe de minuit, les habitants se raSSemblalent, dans 
l'unique but de emps, à 1 oin de 
leur en cherche M. Lacrl à l7au- 
tre, saluant de sun perpétuel chapeau-meion, oisapt un niui a çeiui-ci, un 
mot à celui-là, en offrant discrètement sa marchandise : c Chère madame, 
êtes-vous servie ? 3. Ce sont des souvenirs du jeune âge qui nous revien- 
nent. 

J( ut le 20 mars 1926. Ce f s funé- 
railles : Sainte-Marie, où, pour 1i re fois 
sans doute, on custrmua sur-le-cnamp des souvenirs mortuaires aux invités 
et aux chefs de familles qui as! t, tout 
l'établissement était rasé au sol, 

Ces deux épreuves devaient mouirier rrauicaiement ie sort ue la mai- 
son de commerce. Des délais inévitables, dans le règlement d'une importante 
succession, retardèrent la reconstruction. On ne s'y mit qu'au printemps 
1928 et le magasin, rebâti sur un autre plan, devait ouvrir en septembre. 
Pour arriver à en faire , Louis-Philippe Lacroix, le fils aîné du 
marchand défunt, dut se :n société avec ses cousins, les deux ,frè- 
res Édouard et Joseph L-.-----, de Saint-Georges : ce fut la socihté J.-B. 
Lacroix, Enr. Et l'on reprit l'ancien commis :ux. , 
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"ais cet arrangement 'ne fut pas de longue durée. Alfred L'Heu- 
éjA âgé, LUX patrons. Louis-Phi- 
,acroix IL tait le gérant, dès qu'if 

 pu^ iiiarigurer un aurit; yuaw UG c U i I l i I l G ~ ~ G  a su11 ~u~ilpte,  en 193 1, un niraga- 
sin de la chaîne B: Red & White B. Et ce fut dans i'ancienne propriété de 
Mme Alfred Pelletier, ou l'ancien bureau de poste, sur la place de l'église. 
n'nhn-ci locataire, Lacroix finit par l'acheter, le 16 octobre 1936 26. En 

'était déjà un bon magasin 
iouard Lacroix et Frères cc [IL le commerce A l'ancien poste. 

L esr ~ean-Thomas qui en devint le geranr. En 1944, il était aidé dans cette 
tâche p eur âge, avant 
qu'ils v prise. 
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vers 1921 . . "  Bien avant d'avoir ir igasin de confections A 
Québec, les frères Beshro, originaires ae Syrie, avaient été des marchands 

:urs, précisément sette B CI iquels 
onseil du village ir bût 1914. 

-;s deux frères Elias et JUliIly  esr ri ru SUUL vite dever gures 
familières à Sainte-Marie. D'ailleurs, leur p: n, du 24 octo- 
bre 191 3 27, était née expressément pour 1( marchandises 
sèches il Sainte-Marie et dans le district I 1s commencè- 
rent dès lors à vendre p i en voiture à 
cheval. Ils résidèrent A Si 

Ii y eut plusieurs ( de la société 
Beshro. D'abord, Johny a laisse alias, aes ie z 1 avm l v  14. Puis, il s'est 
réuni A que ses autres f r  cé, William et 
Joseph ro et Frères. Eni ny et William 
Beshro s associent a leur compte le 17 janvier 19 1 O ,  societé qui sera dis- 
soute le 30 décembre 1919. Pendant ce temps, les trois autres frères, 
restés ensemble, s'enregistrent sous la raison sociale Elias B a h o ,  le 22 
juillet 1918. Nouveau remaniement le 15 iuin 1928 : Elias, Joseph, Wil- 
liam et e rejoign le Beshr *es, Co., mais, 
cette fc deux cai s et Salc :demayer. Les 
immigres ae nationalités au rrocne-unent se sonr roujours soutenus et 
même r veaux 
venus. 

ELaa G L  JUUJ ~ ~ I U U  JUIIL ~IB UGUA YU, UUL persisté à SainteMarie 
et les bottins commerciaux en font deux marchands distincts, en 1928 
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comme en 1933. Elias a acheté d'Emest Carette l'ancien hâte1 Para- 
dis, transporté de la place de l'église A la rue principale, après le feu de 
1926. Johny, de son côté, a acquis l'ancienne maison de Thomas Carette, 
voisine du magasin Lacroix. Elias, l'aîné, est mort le premier. Il n'avait 
qu'un garçon ad ic, qui hérita du n :t c'est lui qui 
dirigeait le com 

De var le dGall UG DG3 pLUGU13, il avait épousé, en 1930, une fille de sa 
nation, >mi. Les fréquentations s'étaient opérées par cor- 
responc aphies, avant qu'on fît les frais de voyage de la 
fiancée, aepus ia iomraine Syrie. Et le mariage, contracté devant l'Église 
catholique, avec les pern le règle - car il s'agissait ;mati- 
ques -, ouvrit la porte nciliation publique, peu dc 3près, 
de tous les Beshro de S rie, adultes et enfants, ?i matie 
romaine. 
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Le cinéma est une forme de commerce, et très pmssante aujourd'hui. 
Avant de devenir l'affaire de la haute finance et des neurs en scan- 
dale, il a eu des débuts plutôt édifiants. A preuve, premières a p  
paritions à Sainte-Marie, à la salle du Collège, des a vues animées B. Et 
on sait de quels mouvements saccadés elles étaieni nées. Le curé 
annonçait pour le vendredi, 15 janvier 1909, < la N.S. J.C. par 
vues animées, entrée 25 cts et 15 cts B. Le 6 juin 15 1, u5urait à son tour 
le congrès eucharistique international de Montréal, en 1910. Et cela a con- 
tinué, par exemple les 8 et 9 juin 1923, toujours au Collège, qui ofïrait la 
seule salle de spectacle un peu convenable. 

Le cinéma a cependant commencé sur une base ciale à Sainte- 
Marie, dans le temps de la prospérité et de la crdi : la population 
provoquées par les opérations de la Regina Shoe. C'esr, en enet, le 6 décem- 
bre 1930, que le conseil du village autorisait M. Louis Vachon à donner des 
vues animées, a dans une des bâtisses de M. Ernest Carette B, à condition 
que la salle fût conforme aux exigences de la sécurité publique. Ce n'était 
toutefois qu'un local temporaire, dans la maison occupée ensuite par le 
restaurant Thibodeau. Mais M. Louis Vachon, le promoteur, à qui i'audace 
ne manquait pas, a construit en 1931 une salle plus grande et plus fonc- 
tionnelle, qui fui iée a Théfitre Bellewe B. C'est dans cette salle de 
spectacle que se t, dès le 15 octobre et pour plusieurs années par 
la suite, les séant agrès diocésain de 1'U.C.C. Ce soi-disant a théâ- 
tre w existe encore : mais il a perdu son nom primitif et M. Louis Vachon 
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i'avait déjà vendu, en 1944, au notaire Louis-Philippe Turgeon, de Beau- 
ceville 

1 que l'exploitation d'un service 
d'autotlus. ~t ce rut encore une iniuative de M. Louis Vachon, en 1942, 
avec un autobi btait peu. nais qui s'avéra 
d'une grande ( té publiq eures d'arrivée 
et de sortie des uuw religieux, oes lINUSUJeb, U G ~  GÇUI~S ,  des terrains 
de jeux, etc. Certains de ces transports étaient une gracieuseté du proprié- 
taire. Le service d'autobus était utile et rentable à la fois, puisqu'il existe 
encore, bien que M. Vachon l'ait vendu à un M. Raymond Drouin, de 
Saint-: 

1 commerce, une chambre 
de commerce locale peut renore service, oans ia mesure où elle se tient 
éveillée et laborieuse. Notre Chambre de Commerce de Sainte-Marie a mal- 
heureusement fait ses premières armes dans une période de prospérité 
factice et passagère, celle de l'industrie de la chaussure au milieu d'une 
crise économique générale par ailleurs. Aussi n'a-t-elle pas eu la chance de 
s'aguerrir vraiment, dans son champ d'activité normal ; elle paraît avoir 
été longtemps surtout un club social et une société de beaux discours. De 
nombi journaux nous parlent de ses di- 
verses :r et d'énumérer. 

La L. uc L. a vu IG J U U I  ir; LU avril 1930, après l'obtention d'une 
charte fédérale, et les 65 adhérents de la première assemblée, à Ia salle 
publique, ont élu leurs 12 directeurs, qui, à leur tour, ont choisi leurs 
officiers : président, Wifrid Nadeau ; vice-président, Joseph-Nérée Doyon ; 
secrét, e Léo Bureau ; trésorier, I -geron. Et  tous obtinrent 
un no1 rndat en 193 1. On disait du t qu'il était a un de ceux 
qui eurent les premiers l'idée de jeter les uascs o'une Chambre de Com- 
merce 3i Sain1 

On venait r de l'agronome Joseph 
Ferland, des cours abreges onerts gratuitement par le Ministère de l'Agri- 
culture, auxquels près de 700 Beauce prirent 
part, 3i Sainte-Marie, dans i'églis~ I 2 au 5 février 
1931. En 1933, le 11 février, la L. ae c. ,----- it une longue résolution, 
pour répliquer aux dérr es syndicats catholiques de Québec contre 
l'industrie de la chaussi :auce, sous la prétention qu'elle constituait 
une concurrence déloyalG ,,,anufactures des villes. Cette démarche op- 
portune, effectuée de c vec d'autres groupes de pression, a sans 
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Un mois plu 1933, la C. de C., emboîtant le pas avec 
tous les groupements patriotiques, contribuait ?i la campagne provinciale de 
refrancisation, en offrant r-causerie, l'hôtel Larocheile, A tous 
les maires et délégués der 2. de C. de la Beauce, avec l'appui du 
ministre de la Voirie, I'hon.  osep ph-Édouard Perrault, Ii y eut, en plus 
de quelques discours, un longue conférence par l'avocat Horace Philippon, 
président de la Société des Arts, Sciences et Lettres de Québec. A la suite 
de cette démonstration, la Chambre locale, qui avait alors des réunions 
chaque semaine, forma un comité de refrancisation, iandat de col- 
laborer avec les autres comités semblables du comti u mois de mai 
suivant, elle organisa une semaine de nettoyage et a-em~ellissement, au 
village de Sainte 

Si les initiat nué ?i ce arès de la C. 
de C. aurait pu U G V G U ~ ~  e~c;cuciit. Mais, de 1933 ' elle demeura 
dans une sorte de semi-léthargie, d'où rien n'est p lui ait pu mé- 
riter une manchette. En 1940, la Chambre publia idant un petit - 
album publicitaire de 33 pages, intitulé : La Beauce znûustrielle et com- 
merciale, dédié idustriels B de l'extérieur, ant a: à venir 
constater par eu] la situation avantageuse c :st offerte B à 
Sainte-Marie, tour spticiiuement. Le secrétaire, Mtre wuis-~lfred Ferland, 
avait recueilli les renseign :t préparé cette édition. 

Mais, dans les conjc c'est une action plus énergique qui était 
de commande, comme on le signalait sans ménagement, dans un article du 
Guide, le 30 octc 1. La Régina Shoe avait di3 fermer ses portes de- 
puis quelques n , ; son équipement avait été vendu ; l'immeuble 
restait inoccupé et les employés sans travail. On attendait encore de la C. 
de C. une action concrète : a: qu'elle s'occupe, de cc ec notre con- 
seil municipal et notre député, à remédier à cet éi oses B . . . On 
sait queile a ét6 la suite. La C. de C. n'est cependab pas ~,vr te  des efforts 
qu'elle aurait déployés à cette occasion . . . , puisque, le 2 novembre 1944, 
elle adressait une protestation au Premier Ministre du Canada contre la 
conscription pour sedce  outre-mer et que, le 23 septembre 1945, elle 
était en mesure de présider, Sainte-Marie, au congrès régionaI des C. de 
C. de Beauce, Lévis et Montmagny 30. 
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AUTRES COMMERCES 

Après avoir donné, dans un précédent chapitre, la liste analytique de 
tous les gens de métiers et petits industriels, nous pouvons maintenant 
DOUP façon, 1( n'avons 
pas e atégorie et ven- 
deurs ae Doisson, que nous reservons pour un autre cnapitre. uans plu- 
sieurs cas, nous n'avoni :ignemen iir que de sim- 
ples mentions de dates 
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Table des abréviations utilisées : 

- ~ l m a n a c h  général des adresses.. . , imprimé en 1933. 
- Archives judiciaires de Beauce. 
- Archives judiciaires de Québec. 
- Archives publiques du Québec. 
- Conseil de paroisse (procès-verbaux). 
- Conseil du village (procès-verbaux). 
- Directory o f  Canada, 1851, 1857. 
- Provincial Directory (Québec) 1871, 19 10. 
- Fabrique de Sainte-Marie (archives). 
- Mercantile Agency Reference Book, 1874-1917. 
- Programme-Souvenir des Fêtes. . . , 1928, 1944. 
- Recensemt 
- Registres 1 
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- Guay, Vve Pierre-Jacq de Luce Guay, ménagère du curé Villade : FSM, 
comptes, années 1813s: décédée en 1826. 

- Tonnancour, Georges et J.-Charles de : FSM, papiers Villade, 1816 ; AJB (not. 
J.-B. Bonneville), 182 

- Chamard, Charles : A ilt) 5 mai 1817 ; achète terrain d'Au- 
gustin Routhier : AJQ, toi, 1818. En juin 1819, il était rendu 
a Québec. 

- Jones, John : AJB ( n  Bonneville) 4 mars 1820 : bail d'emplacement 
par J.-T. Taschereau. 

- Blumhart, John : AJB (not. ~ . d .  Rény) 9 nov. 1820 : achète emplacement de 
~ r s  Monsset 

- Philippon, Jc tint ma- 
gasin de 1822 à sa mc 

- Rêche, Vital : AJB (arp. J.-r. rroux) io iuin 1823 : oornage ae son empla- 
cement. 

- Gauthier, Joseph : AJ sept. 1823 ; venait de St- 
Gewais. - Patris, Pierre : AJB (not. J.-B. B~>IIIIGVIIIG~ io a v i l i  1825 ; mais avait été commis 
auparavant pour Georges de Tonnancour. 
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- Slevin, William : AIB, (not. J.-B. Bonneville) 12 juin 1830; RP, 15 juin 1832, 
inhumation dans le cimetière des cholériques. 

r Demuth, Louis : AJQ, Cour des commissaires, 1828 ; RP 1831. , 

- Hicks, Vve Stephen : FSM. comptes. 1837. 
- Provost, Dominique : RP, décès le 3 sept. 1839, 58 ans. 
- Beaucher dit Morency, Jacques : AJB (not. J.4. Rény) 1840. 
- Genest dit Labarre, Jean : AJB (not. J.-J. Rény) 1845-50. 
- Landry, Elzéar : AJB (not. J.-N. Chassé) 24 avril 1846. 
- Louis, Georges (en même temps qu'organiste) : N B  (not. J.-J. Reny) 26 déc. 

1847 ; (not. J.-B. Bonneville) 1855-56 ; DC 1857. En 1864, il est rendu mar- 
chand k Forsyth (~t-Évariste). 

- Bilodeau, François : DC 1851, 1857 ; R 1871. 
- Blouin, Pierre : DC 1851, 1857 ; R 1861, 1871 ; D P  1871 ; MA 1883. 
- Bonneville, Jean-Baptiste (aussi notaire) : FSM, reçus de 1851 (vend de la quin- 

caillerie, aidé de sa fille Adélaïde) ; D C  1857. 
- Bonneville, Louise : DC 1851. 
- Foster, William : DC 1851. 
- St-Laurent. Mme : DC 1851 (instruments aratoires). 
- Lacroix, Charles : FSM, reçus de 1853. 
- Boivin, Pierre : FSM, reçus de 1855. 
- Hamanne, François : AJB (not. J.-N. Chassé) 1856. 
- Parent, Charles : AJB (not. J.-F.-N. Bonneville) 31 déc. 1855 ; D C  1857. 
- Bilodeau, Charles : DC 1857, R 1861. 
- Bisson, Ignace (père et fils) ; DC 1857, R 1861. 
- Doyon, Joseph : DC 1857, R 1861, D P  1871, MA 1874. 
- Fontaine, Philippe : DC 1857. 
- Leclerc, Louise : DC 1857. 
- Lessard, Pierre : D C  1857, D P  1871, MA 1874. 
- Ferland, François : FSM, comptes, B partir de 1860. 
- Gagné, Grégoire : R 1861. 
- Montminy, Odule : FSM, reçus 1864 ; DP 1871 ; N B  (not. P. Théberge) 27 

juin 1871 et 7 mars 1872 ; (not. C. Blanchet) 5 août 1869, A cette date, il est 
à loyer dans la maison de François Samson. En 1872, il achète cette maison de 
Joachim Lemieux, Entré en société avec Ferdinand Renault (Montminy el Re- 
narrlt), il est poursuivi pour dettes par Pierre et Joseph-Prudent Garneau. mar- 
chands de Québec et déclare faillite le 20 avril 1877 (NB, Cour Supérieure. 
dossier 8). L'immeuble finira par échoir à Thomas Carette, qui y bâtira sa maison 
en brique, occupée A présent par le magasin Beshro. 

- Renault, Ferdinand (cf. le précédent). 
- Carrier, Napoléon : RP 1869. 
- Barbeau, Thomas : FSM, reçus 187 1 ; R 187 1 ; MA 1874 (Barbeau et Co.). 
- Fortier, Joseph : R 1871. 
- Genest, Adéline : R 1871. 
- Laliberté, Léonidas (aussi notaire) : MA 1874. 
- Bilodeau, Théodule : CP 1879 ; est aussi épicier (Ulric Barthe, 1898) ; MA 

1901, 1904. 



- Biladeau, PMTéas*:"AJBi 6 sept.-. 1880 5 dedent .hrrcata&ee.de Thomas Barbeau. 
- Beaulieu, Elzéar : RP 1881 ; étwt commis chez.Erédkric -Morency.~ , r 1 

- Jacques, André': -R 187 1, étirit . commis chez Frédéric Morency ; R P  188 1 ; 
MA 1883-1904, D P  1910. Aprks avoir tenu quelque temps soh magasin sdr le 
bord de la rivihre, il l'a transporté sur ta rue Perriàblt, demère Frédéric Mo- 
rency, endroit O& habiteront plus tard J.-O.-A. Bilmieau, Jean Ferland, etc:+ 

- Hallé. Odule : CP avril 1881. ' 
- "Lebon (Israël) et Fortier" (Joseph ?) : MA 1883. ' a ., 

- 'Legras, R. : MA 1883. q a 

- Carette; Thomas : N B  (Enreg. des Sociétés, vol. III, 6. 5) 15 sept.' 1886 : Tho- 
mas Carette et Pierre Viens associés pour commerce des produits de la ferme, 
sous la raison sociale T. Caret et Compagnie. 

- Viens, Pierre (cf. le précédent). 
- Morency, Gédéon : MA 1887. 
- Bilodeau, Albert : AJB (not. T. Lessard) 9 janvier 1891 : en société avec son 

père Jean, de Saint-Elzéar ( J .  Bilodeau et Fils), pour faire commerce B Sainte- 
Marie ; leur magasin serait B présent sur le terrain de stationnement du -maga- 
sin qui a remplacé I'hbtel Ste-Marie. La Vallée de la Chaudière du 12 fév. 1892 
annonce qu'ils viennent de faire faillite. 

- Bilodeaii, Jean (cf. le précedent). 
- Beaulieu, Alcide : AJB (Enreg. des Sociétés, vol. III, p. 86) vers 1896, en société 

avec Aliace Bilodeau (Bilodeau el Beaulieu) pour commerce générai ; Ibidem, 
p. 115 : 5 déc. 1898 : société dissoute et aussitôt remplacée par Le Syndicat de 
Ste-Marie; Ibidem, p. 178 : le 22 oct. 1900, Bilodeau quitte la ~ociété ; Ibi- 
dem, p. 186 ; il est remplacé par J.-Alfred Morency ; Ibidem, p. 248 : le 13 jan- 
vier 1902, Alcide Beaulieu quitte B son tour. Le,Syndicat de Ste-Marie a logé 
successivement a )  dans un a bloc B de Joachim Lemieux, avenue du Collège ; 
b )  sur le site actuel de I'h6tel Château Grenier ; c )  sur le site du Théâtre Ja- 
cob. Ibidem, vol. IV, p. 146, 28 aoQt 1908, Alcide Beaulieu s'associe avec 
Charles et Fortunat Veilleux, de Beauceville, pour le commerce du bois B Sainte- 
Marie ; société dissoute le 9 juillet 1910 (Ibidem, p. 211). Voir son activité 
au chapitre de l'industrie. Il a été aussi commis-voyageur. 

- Bilodeau, Aliace (cf. le précédent). - Brochu, Romuald-C. : MA 1897-1904 ; D P  1910. 
- Dulac, Cyrille : en 1898, Ulric Barthe le donne comme épicier ; il est 'ensuite 

commerçant de bois ou marchand : MA 1901-1917 ; CV, 1913 etc. 
- Dulac, Honoré : épicier lui aussi, en 1898 ; MA 1901-1917 ; CV 1914, P 1928. 
- Lemieux, Édouard : N B  (Enreg. des Sociétés, vol: III, p. 142) 26 oct. 1899 : sa 

femme, Émilienne Desruisseaux déclare qu'elle fait commerce général. 
- Labrie (T.) & C o  : MA 1901. 
- Lecours, Pierre : négociant, MA 1901, 1903 ; épicier, MA 1904. ' 
- Pépin, Fortunat ; épicier, MA 1904 ; marchand D P  1910 ; au feu de 1913. 
- Routhier, S. : MA 1904. , - 
- Lebon, Hennan (aussi dentiste) : C P  1908. 



- Miville-Déchêne, Dorvigny : D P  1910 ; AJB (Enreg. des Sociétés, vol. IV, p. 
350) 25 juin 1912 : s'intitule 4 courtier-marchand s h Ste-Marie, en se mettant 
en société avec son beau-frère Napoléon Voyer, pour un commerce à Morisset, 
soiis le nom de Déchêne et Voyer; CV 1937. 

- Voyer, Napoléon : D P  1910 ; CV 1919 (cf. aussi le précédent). 
- Dulac, Adonias : D P  1910 ; MA 1917 (marchand de bois). 
- Turmel, ].-Arthur (Pit) : CP 1912 ; FSM (comptes) 1914 ; CV 1914, 1916 ; 

vend son commerce à Ls-Alph. Bélanger et la maison à Thomas Carette. 
- Leclerc, Georges : CV 1914. 
- Bélanger, Ls-Alphonse : CV 19 16 : achète le commerce de ].-Arthur Turmel. 
- Gagnon, Eugène : P. 1928, A 1933, P 1944 (grossiste). 
- Gagnon, J.-Arthur : CV 1917-1919 ; AJB (Enreg. des Sociétés, vol. V, p. 68) 

1 janvier 1919 : s'associe avec Alphonse Tardif (Gagnon et Tardif), pour com- 
merce de parfums, papeterie, articles de fantaisie, de toilette, vaisselle etc. (gros- 
siste). 

- Tardif, Alphonse : (cf. le précédent) aussi CV 1926. 
- Ferland, Jules : CV 1919, 1921 (négociant). 
- Noël, Elzéar-Rémi (père de Son Exc. Mgr Laurent Noël) : P 1928 ; AJB 

(Enreg. des Sociétés, vol. V, p. 190) 2 juin 1922 : société formée au nom de sa 
femme, pour commerce général, salis la raison sociale E.R. Noël, Enr. 

- Fecteau, Jean-Thomas : CV 1924, P. 1928, A 1933, P 1944 (a débuté dans les 
accessoires d'agriculture, engrais chimiques, etc.). 

- cAvard et Nadeau. : CV 1926 : occupaient l'ancienne Banque d'Hochelaga, qui 
brûla au feu de 1926. 

- Avard, Wilfrid : CV 1921, P 1928, 1944, marchand de coupons ainsi que 
< voyageur z. 

- Pommerleau, Mme Donat : P 1928 (chapeaux). 
- Carette, Arthur : P 1944 (papeterie). 
- Bilodeau, 1.-Alfred-L. (paratonnerres) : P 1928, A 1933, CV 1939 (négociant), 

P 1944. 
- Morency, Melles Anna et Célanire : P 1928 (parfums, 
- Vachon, Melles Bernadette et Immaculée : P 1928, 194 
- Giguère, Linière : A 1933, P 1944. 
- Lemay, A. : A 1933 (coupons). 
- Pommerleau, Tl 4 1933. 
- Sirois, Mme Gc 1933 (coupons). 
- Turcotte, Melle : A 1933. 
- Vachon, Sauveur : P 1944. 
- Faucher, Joseph-A. : P 1944 (peinture). 
- Lachance, Dominique (Les Meubles Modernes Inc.) : 

Agents 

- Avard, Henri (instruments aratoires) : MA 1897, 1901. 
- Gagnon, Georges (instr. aratoires Cockshutt) : MA 1897-1917 ; P 1928. 
- Gagnon, Eugène (poëles) : MA 1917. 

iéodule : 1 

:orges : A 
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- .. 



Histoire écmm4ue 

- Gagnon, J.-Arthur (agent manufacturier) : MA 1917. 
- Giroux, Ferdinand (machines agricoles Deering) : vers 1920. - Leblond, Georges (poêles Moffatt); vers 1920. 
- Gagnon, Georges-Aimé (automobiles et inst. aratoires) : P 1928, A 1933. 
- Vachon, Louis (automobiles) : P 1944. 

Commerçants 

- Beaudoin, Fabien : R 1861. 
- Nadeau, Pierre : R 1871. 
- Lamontagne, David (de Scott) : R 1871. 
- Théberge, Marcel (animaux) : MA 1883-1904. 
- Bizier, Richard (animaux) : MA 1883, 1887. 
- Morency, Georges : CP 1888. 
- Ball. Georges (bois) : CP 1901. 
- Carette, Emile : CV 1916, 1921 ; M A  1917. 
- Gagnon, Joseph (animaux) : P 1928. 
- Gagnon, Napoléon (bois) : P 1928. 
- Gallagher, James (chevaux) : P 1928. 
- Blouin, Georges : P 1928. 
- Ferland, Ernest (animaux) : P 1928, A 1933. 
- Pouliot, Gédéon (poisson) : P 1928. 
- Grenier. Henri : A 1933. 
- Giguère, Fernando (bois) : P 1944. 
- Perrault, Jules (animaux) : P 1944. 

Epiciers 

- Bisson, Mlles Rose et Suzanne: RP 1881, MA 1897-1917. - Oueiiet, Pascal: AJB (Enreg. des Sociétés, vol. II, p. 55) ler  mai 1890: il s'as- 
socie h Edmond Doyon (Ouellet et Doyon), pour le commerce d'épicerie. 

- Doyon, Edmond (cf. le précédent). 
- Doyon, Philéas: La Valallée de la Chaudière annonce, le 12 déc. 1891, qu'il ouvre 

une épicerie dans le haut du village. 
- Landry, Achille: MA 1897-1904, et jusqu'au feu de 1913. 
- Dulac, Thomas: MA 1897, 1901. 
- Laliberté, Mme Étienne: épicerie signalée par Ulric Barthe, en 1898; aussi MA 

1901-1917, D P  1910, P 1928. 
- Lebel dit Beaulieu, Pierre: épicerie signalée par Ulric Barthe, en 1898; puis 

MA 1901, 1904. 
- Blouin, Arthur : épicerie signalée par Ulnc Barthe, en 1898. 
- Poulin, J.-Arthur: MA 1904, DP 1910 et au feu de 1913. 
- Lehouillier, Mlle Virginie: entre 1910 et 1915, dans la maison des Delles 

Bilodeau. - c Allard et Cie » (marchands de confisene en gros): au feu de 1913. 
- Boutin, Mlle Ombéline: avant 1917 et jusqu'h 1924 (CV), chez les Delles 

Bilodeau. - Fournier, Mlles Joséphine et Rose-Anna: MA 1917, P 1928, A 1933, P 1944. 



Le' oommerce 

- Pommerleau, Donat (tabac): MA 1917, P. 1928. 
- Blouin, Jean-Baptiste: MA 1917. 
- Laliberté, Mlles: P 1928. 
- Bilodeau, Mlles Carmen et Irène: P 1928, A 1933; P 1944. 
- Duval, J.-Maurice: P 1928, A 1933, P1944. 
- Veilleux, Antonio: P 1928, A 1933, P 1944. 
- Crête, Léon: P 1928. 
- Blanchet, Aimé: P 1928. 
- Dulac, Viateur: P 1928. 
- Marchand, Henri: CV 1932, A 1933. 
- Maillet, Arthur (crème glacée) : A 1933. 
- Gagnon, Melles Alexina et &va: P 1944. 
- Turmel, Laval (lait et crème): P 1944. 

Voyageurs de commerce 

- Taschereau, Gabriel: CV 1913, 1921. 
- Leclerc, Georges: CV 1913, 1919. 
- Lacroix, Jean-Thomas: CV 1913, P 1928. 
- Beaulieu, J.-Arthur: AJB (Enreg. des Sociétés, vol. IV, p. 309) 4 juin 1913: 

société, au nom de son épouse, Anna Carette, sous la raison sociale J.-Arthur 
Beaulieic et Cie, pour commerce d'instruments de musique et de moteurs: CV 
1915, 1921, MA 1917, P 1928, A 1933. 

- Lachance, Arthur: CV 1917, 1921. 
- Brochu, Edmond: CV, 5 nov. 1921: signe la demande d'incorporation de 

« l'Association des Voyageurs de Commerce W ,  ainsi que les suivants: L.-S. 
Dostie, G. Grégoire, J.-Arthur Gagnon et Alfred Morin. 

- Tardif, Gédéon: CV 1921, P 1928. 
- Déchêne, Louis-Philippe: CV 1921, P 1928, A 1933. 
- Grégoire, Léon: CV 1921, P 1928, A 1933, P 1944. 
- Langlois, Louis: CV 1921, A 1933, P 1944. 
- Blouin, Arthur: P 1928. 
- Crête, Laval: P 1928. 
- Dallaire, René: P 1928. 
- Poulin, Emest: p. 1928. 
- Savoie, Jean-Louis: P 1928. 
- Carette, Arthur: P 1928, A 1933, P 1944. 
- Jacques, Emest: P 1928, 1944. 
- Dulac, Viateur: A 1933. 
- Roy, Louis-Maurice: depuis 1938 environ. 
- Marcoux, Arthur: CV 1939. 
- Crête, Charles-Auguste: P 1944. 
- Gigubre, Léo: P 1944. 
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1. AJB, notaire John Walsh. 
2. AJQ, dépôt de ces actes chez le not. Joseph Planté, 22 mars 1805. 
3 et 4. AJQ, not. Joseph Planté. 
5. AJB, not. John Walsh. 
6.  AJQ, not. Joseph Planté. 
6a.Staru1s Provinciaux du Canada, 18 Victoria, ch. 100. 
6b.lbidem, 20 Victoria, ch. 41. 
7. N B ,  not. J.-J. Rény. 
8. N B ,  not. J.-B. Bonneville, marchés de construction, 24 avril et 28 ao0t. 
9. AJB, not. J.-B. Bonneville. 

10 et 11. AJB, not. J.-N. ChassC. 
12. N B ,  not. ].-B. Bonneville. 
13. N B ,  Enregistrement des Sociétés, vol. 1, page 25. 
14. Ibidem, page 191. 
15. N B .  not. J.-N. ChassC. 
16. A 
17. A ', page 3 16. 
18. Ibidem, vol. V, page 
18a.FSM, Coml 31. 
19. N B ,  not.'J. 
20. APQ, Papie boîte 3. 
21. AJB, Cour Supérieure, cause no 1867. 
22. Mercantile Agency Reference Book, Janr ~ o n t r é a l ,  page 728. 
23. AJB, not. Thomas Lessard. 
24. Acte du notaire Valère Gosselin, de Saint-Joseph. 
25. N B ,  Enregistrement des Sociétés, vol. IV, page 281. 
26. Acte du not. Arthur Pelchat, de Sainte-Marie. 
27. AJB, Enregistrement des Sociétés, vol. IV, page 324. 
28. Idem, vol. V, pages 6, 44, 56-57, 108 et 136. 
29. L'Action Catholique, 2 mars 1931. 
30. Le Guide, 27 sept., 4 et 11 oct. 1945. 
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HôteIIerie et - vente des boissons, ;. j ,  .. = . . . .  , , 

. . 

L'hGteUerie est un commerce et nous avons matière pour en faire un 
chapitre spécial, A cause de sa liaison avec le commerce des boissons 
alcooliques, un des sujets les plus fertiles et les plus colorés de toute l'his- 
taire canadienne. Mais, sous le terme générique d'hôtellerie, nous rejoin- 
drons non seulement les hôtels proprement dits, où la boisson était un 
semice accessoire au logement des voyageurs, mais aussi les auberges, soit 
dans le sens de cabarets, où l'on servait des boissons, soit dans le sens 
de débits où on en vendait, en gros ou en détail, Par contre, nous laisse- 
rons classés parmi les simples métiers les restaurants d'aujourd'hui, où on 
n'est pas censé normalement. . . servir à boire. 

C'est avec les indigènes du pays que le commerce ou la e traite des 
boissons B a commencé, de très bonne heure, poser des problèmes ai- 
gus. Et  ces problèmes existaient encore en Nouvelle-Beauce, dans les pre- 
miers temps. Sans parler du régime français, ,les autorités religieuses et 
civiles en t du régime anglais. furent s aisies déc 

maire rc 
. . 

Notr 'dors, le Père Théodore Loiseau, se 
plaint auk.... UU grand-~icallc Ylland, le 6 février 1763 1, qu'il n'y a pas 
de contrôle à a la boisson distribuée dans les deux paroisses. MM. Alexan- 
dre McKenzie et Gray ont mis deux commis à la Beauce,; leur conduite 
est exemplaire ; on pourrait leur réserver la distribution en détail B. Mis 
au courant de la situation, le gouverneur James Murray promit d'y voir. 

Nous ne savons pas les noms des deux commis ; mais nous connais- 
sons leurs patrons. John Gray 'avait, été nommé par Murray, le ler octobre 
1761, collecteur des droits sur les spiritueux importés au Canada et Alex- 
ander McKenzie le .remplaça, en septembre 1763. Il s'agissait donc d'une 
vente contrdlée, la régie des alcools du temps. 'Mais,-& cause des distances 
et du manque de sanction efficace, les fraudeurs avaient beau jeu. Quand 



680 Histoire ~cononuque 

le donne 
lales . . . - 

S. . . 

les Abénaquis arrivaient des forêts avec leurs fourrures, les premiers qui 
leur offraient de la boisson pouvaient les obtenir. 

Les mesures de police du gouverneur Murray, s'il y en eut de prises, 
ne furent pas d'une efficacité prolongée, puisque, le 19 décembre 1767 2, le 
premier curé de la Beauce, i'abbé Jean-Marie Verreau, pouvait écrire à son 
évêque : a Il y a une coutume ici pour plusieurs, surtout dans St-Joseph et 
St-François, qui est c :r de l'eaude-vie aux sauvages, ce qui est 
cause de grands scanc un sauvage venant à faire en peu de temps 
dix maisons avec sa peuerene sera bientôt ivre . . . Je supplie votre Gran- 
deur de vouloir bien y mettre ordre w . . . 

Pour les relations administratives avec les Abénaquis, le gouvernement 
ne tarda pas à louer les services d'un interprète officiel. Déjà, à Sainte- 
Marie, le 4 janvier 1 )seph Launière, négociant à Qué- 
bec w ,  apparaît comrr baptême de sauvage. Ensuite il de- 
vient résident à Saint-Erançois ae oeauce. Sur la liste civile de 1787-88, il 
lui est alloué 200 louis d'honoraires annuels 3. Il y a tout lieu de croire 
que cet agent des sauvages servait aussi de contrôleur dans le domaine de 
la traite. 

Mais on ne pouvait empêcher les Canadiens eux-mêmes d'avoir soif 
de temps en temps. Et ce fut l'objet de nombreuses ordonnances et législa- 
tions successives, destinées A toute la Province. Nous ne pourrons signaler 
que les plus importantes. 

Le 15 octobre 1768 4, Mgr Jean-Olivier Briand s'adresse aux curés : 

: Sieur J( 
n à u n b  
>- n---- 

Le zèle de Son Excellence M. Carleton, notre digne et illustre Gouverneur, 
pour le bonheur des pruples de cette colonie, le fait gémir sur les malheurs 
qu'occasionnent les cabarets. Il n'est pas possible de les retrancher entibre- 
ment dans toutes les paroisses; mais il n'en permettra qu'autant que messieurs 
les curés le jugeront nécessaire, et ne donnera licence de les tenir qu'h ceux 
qu'ils lui marqueront devoir exercer cette dangereuse profession en bons 
chrétiens. 

)ec, Mgr 

1s les vues - .. - 

Jean-Fra 

du Gouvi 
~- - 

nçois Hi 

emement 1 

Dans la même veine, voici une autre circulaire adressée aux curés par 
le coadjuteur de Quél ibert, le 16 mars 1787 5 : 

Pour entrer dan qui a sagement fait annoncer 
dans la Gazette de Quebec, du 15 du present mois, qu'après le 5 avril prochain, 
nul n'obtiendrait de licence pour vendre des liqueurs dans les paroisses des 
campagnes, sans s'être auparavant muni de l'attestation du curé du lieu et du 
capitaine de milice, nous vous exhortons à faire usage de cette marque de 
confiance d'une manière qui réponde aux intentions qu'a le gouvernement de 
maintenir partout l'ordre, la paix et les bonnes moeurs. 
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Vous observerez donc de ne donner cette recommandation qu'au plus petit 
nombre que vous pourrez, et seulement B des personnes d'une probité reconnue. 
chez qui vous ayez lieu d'espérer qu'il ne se passera aucun désordre occasionné 
par l'usage immodéré des boissons. 

Pendant ce temps, l'autorité civile émettait une ordonnance puis des 
lois. En 1774, c'était l'ordonnance .imposant un droit de 1 louis, 16 ch. 
($7.20) sur les a licences pour tenir des Maisons d'Entretien public S. 

La taxe a subi maintes augmentations par la suite. 
C'était le gouverneur, d'abord, qui accordait les permis. Mais, vers 

1800, cette attribution était dévolue à la Cour des Srssions de la Paix. 
Cette cour, siégeant à Québec, n'a cependant laissé aux archives judi- 
ciaires de ce district qu'un registre d'audiences, couvrant les années de 
1809 à 1814. C'est 18 que nous trouvons identifiés les premiers aubergistes 
connus pour SainteMarie. Pas moins que huit individus recevaient leur 
permis en 1809, dont quelques uns, visiblement, ne faisaient que le renou- 
veler. C'étaient : Jan-Baptiste Bégin, François Desruisseaux, Pierre Giroux, 
Jacques Beaucher dit Morency, François Vallée, Stephen Carter, Basile 
Deblois et Antoine Nadeau. 

Stephen Carter, nous l'avons déjà vu, était à Sainte-Marie depuis 
1803. Le 28 octobre 1808 6, on le qualifiait de u cabaretier B, dans un re- 
trait de terre effectué contre lui par le seigneur Taschereau, lors d'une 
vente de la terre voisine de celle de l'église, au sud-est. Cabaretier, au- 
bergiste et même cantinier seront ses titres officiels jusqu'à sa mort en 
1823. 

Basile Deblois, pareillement, était déjà aubergiste depuis au moins le 
26 mars 1808 7, alors qu'il échangeait du terrain avec Étienne Voyer. 
C'est bien encore lui qui, le ler juin 1825 8, figurera au bail d'une maison, 
u au petit village SteMarie, près de l'église B, un poste favorable à son 
commerce, il va sans dire. 

Enfin, Antoine Nadeau n'était pas nouveau non plus dans' le métier, 
puisqu'il avait choisi d'installer son commerce au Domaine, au coin nord- 
ouest de la route du u moulin neuf >, en achetant un emplacement de Jo- 
seph Gagné, le 6 août 1805, dont il revendait une partie le 7 février 1807 9. 

Jusqu'aux seigneurs, nous l'avons vu, qui ne dédaignaient pas d'en- 
trer dans le bal, pour ainsi dire, puisque, le 10 janvier 1805 10, ils avaient 
formé une société de commerce, pour laquelle ils devaient obtenir, en 
avril suivant, permis pour détailler vins, eau-devie, etc. Et la construction 
d'une distillerie chez eux, sur les entrefaites, ne devait pas manquer de 
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i e s  noteiiers et detaillants de boissons s'instaliaièat"dani des carre- 
fours ~ i t s  plus passants, :n dehors des villages proprement 
dits.'( i que Dbminique 1 aubergiste, tient commerce déjà, le 
ler Oçioorc: ld30 l1, au bas du rang aaint-Thomas, près de la route devant 
mener à i'égli r. Pareil1 !ans le village actuel de 
Scott, près de {&se à gi isée en 1802, i'aubergiste 
Jean Genest d cheté, le 1829 12, un emplacement 
de Joseph Coi s bottins :s de 1851 et 1857 I3 le signalent 
encore comme :r B .  Mai iière hôtellerie de Scott (autrefois 
dans Sainte-M ien pu êti -ge de e la Morin B, située au pied 
de la côte du meme nom, à l'extrémité de la route Justinienne et, par con- 
séque voyages de Lévis à la Beauce ou 
vice-1 i hôtellerie, bien souvent signalée, 
et le iiurii riicnit: ut: a ia iviorin B se uerdent dans la brume du passé. 

at n tableau com- 
parati d int des boissons, 
d'une raçon ou a une auue, aans les principaies paroisses de la Beauce. 
C'est toujours aux recensements ou aux bottins officiels que nous emprun- 
tons nos statistiques ; et nous nous rendrons ainsi jusqu'à l'institution de la 
Commission des Liqueurs de la Province. 
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r i o j i  K1844 ~ ~ 1 8 5 7  DP1871 MA1883 MA1897 DP1911 MA1917 
Sainte 4 4 2 2 
Saint-J 3 3 3 5 
Saint-l 2 4 3 6 
Saint-Georges 2 ' 1 2 1 2 4 12 

On sait quelle fut l'initiative de tempérance lancée à Beauport par 
le célèbre abbé Charles Chiniquy, en 1840, et quels furent ses succès, qui 
hirei  faire chavirer dans i'orgueil. La ca :ontre i'alcoolis- 
me, fi épaulée, en 1841, par les retraites de Forbin-Jan- 

I son, 1 ute la province pendant dix ans, CO. : puissante con- 
1 flagration. Les sociétés de tempérance - ou de - s'éta- 

l blirent partout ; et il est intéressant de noter qu'e déjà les 
associés abstinents ou a totalistes w des simples t ne quoi 
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Mais les succès de la propagande de tempérance furent tels qu'ils 
contraignirent les vendeurs de boissons à marquer le pas ou ?I fermer leurs 
portes. Mgr PierreFlavien Tutgeon peignait la situation de la tempérance, 
dans une lettre pastorale du 2 avril 1854 l5 : 

La tempérance a fait beaucoup de bien dans le d s auberges sont 
devenues moins nombreuses et ont même disparu etllr,,,,.,,,, dans quelques 
comtés ; le plus grand nombre des fidèles sont restés a croix de tem- 
pérance, les désordres qui sont la suite de i'intempi t disparu. Mais 
voila que le démon de l'ivrognerie cherche ?i détruire i : des auberges 
s'établissent, on vend de la boisson sans licence, les désordres reparaissent en 
plusieurs endrc 

La campagr pérance avait intéressé pal ~rités 
civiles et rebondi au parlement du Canada-Uni. Le 2 avril 1849 16, on li- 
sait en chambre une u pétition du révérend J. Auclair et autres de la pa- 
roisse de Ste-Marie de la Nouvelle-beauce . . . demandant l'abolition des 
Iicences d'aubergi ' : des licences de maisons de tempérance y soient 
substituées et qu :s autres mesures soient a pour réprimer 
l'intempérance. , 

Notre paroisse n'était pas seule à faire semblable demande. Mais, 
comme la Chaml onné suit les paroisses 
revinrent à la ch; mposant :t, le 21 mai 
1850 17, Sainte-karis: recurrirnen<;iiit la même ueriiarcrie. i out cela aboutit 
A une loi importante, sanctionnée finalement le 30 août 1851 18,  sous le 
titre suivant : a Acte pour mieux régulariser le mode d'octroyer Ies licen- 
ces aux aubergistes et trafiquants de liqueurs fortes dans le Bas-Canada, 
et pour réprimer plus effic l'intempd 

Dans cette loi, pour ère fois, on reconnais- 
sait dans l'usage l'existence des maisons ou « hôtels de tempérance ,. En 
les définissant, oi 3it annue ment, u pour 
toute licence poi de tempi réception des 
voyageurs et autres personnes, mais non pour y aetaiiier ae l'eau-de-vie, 
mm, wiskey ou autres liqueurs spiritueuses, ni du vin, aile, bière, porter, 
cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées B. Quant aux auberges 
pour détailler seulement les u liqueurs vineuses ou fermentées ,, on les 
taxait à 2 louis 10 chelins ; et celles qui détaillaient en plus les a liqueurs 
spiritueuses B, à 5 louis. II y avait aussi les simples magasins détaillants de 
liqueurs, en mesures a de pas moins de trois demiards à la fois D, qui 
.étaient taxés à 3 louis. Dans cette loi, l'émission des permis relevait de 
Yinspecteur du revenu et la taxe tombait dans le trésor public. 
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. . . que chaque auberge, taverne ou hôtel de tempérance ou maison d'entre- 
tien public, située dans les villages et les campagnes, contiendra au moins 
trois chambres, avec un bon lit au moins dans chacune, pour la réception des 
voyageurs, outre le logement i'usage de la famille, et que la personne qui 
tiendra une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison d'entretien 
public corn 1s une dcurie adjacente ou attachée à la dite 
maison des s quatre chevaux, et le maître de la dite maison 
aura consta ns suffisantes pour les voyageurs, et du foin 
et de I'avoirie DuUr leurs cnevüux et animaux, et B défaut de satisfaire à quel- 
qu'une des ( le maître d'une maison comme susdit sera con- 
damné h un luis. 

Malgré la campagne de tempérance, avant i'entrée en vigueur de cette 
loi de 1851, il était restt erges et débits de boisson dans la Beauce : 
notre tableau statistique u en indique, pour l'année 1844. Sainte- 
Marie, pour sa part, I'emporrair avec deux < maisons d'entretien public > et 
deux magasins oh il se vendait des boissons. L'abondance des voyageurs 
sur le chemin de Kennebec réclamait plus de service que dans bien d'au- 
tres régions de la campagne. Mais, de savoir quels furent tous les tenan- 
ciers de ces mi e. 

Le journa polite Lafontaine '9 ,  partant pour 
l'Europe au deour aes ------;s aes ratriotes, nous identifie notre pre- 
mier hôtelier, Henri Talbot dit Gervais, qui, étant aussi marchand, pou- 
vait fort bien avoir permis de vente de boisson. En tout cas, Lafontaine, 
logeant à son enseigne, le 24 décembre 1837, note ce compliment à propos 
de son hôte : u Je pris un excellent déjeuner chez Gervais, qui tient un 
hôtel sur un excellent pied et mérite i'appui des voyageurs. Il demeure. à 
quelques arpents de l'Église W .  Henri Talbot dit Gervais tenait encore hôtel 
en 1851 (DC: 

Germain agiste, le 17 mai 1841 20, alors 
qu'il prend à loyer ie muuiiii a MG UG la rivière Vallée. Et voici Elzéar 
Landry qui ouvre un hôtel ou une auberge, au coin de la banque. Nouvel- 
lement arrivé des États-unis, avec un peu d'argent, il épouse Julie Binet, 
fille de 15 ans, le 23 septembre 1844. S'étant mis B faire crédit - ce qu'on 
ne doit jamais tmter a buveurs-, il vint à faire failllte et ses 
propriétés furent bientô s par le shérif. 
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Georges Moore est un autre représentant de cette honorable piofes- 
sion. On le découvre comme aubergiste, le 20 octobre 1847 21, alors qu'il 
loue de Jean Grégoire, pour 4 ans, une terre et deux maisons, en haut d e  
l'église. Lui aussi tiendra encore hôtel en 185 1 (DC). 

Mais le plus célèbre hbtelier, par la suite, sera Pierre Blouin, dont 
l'établissement, que nous pouvons suivre dans les bottins depuis 1851 jus- 
qu'à 1883 22, s'attirera les éloges de tous les clients. Il y a lieu de croire 
qu'il était intégralement fidèle à la loi des liqueurs, avec ou sans permis . . . 
L'hôtel Blouin, une grande et belle maison, deviendra plus tard l'Hôtel 
Bienvenue, tenu par M. Poulin, dans le t Ilage. 

L'Acte des Municip ies Chemins 23, ql effet en 1855, 
investissait les conseils municipaux des paroisses et cantons ae pouvoirs dis- 
crétioni on des permis de vente des boissons. C'était donc 
une éti s'inaugurait dans ce commerce, à Sainte-Marie, 
quand 1 i de paroisse, élu dès le 27 juillet 1855, édictait la 
prohibition dan ites de son territoire, à si r séance, le 3 
septembre suivz 

Ce règleme au contenait : que la vente 1 de tout a vin, 
eau-de-vie ou autre liqueur spiritueuse, aile ou bière P, soit prohibée dans la 
municipalité ; qu'il ne soit accordé de licence à cette fin A aucun bouti- 
quier, marchand ni autre personne ; qu'une amende de pas moins de 5 
louis, pour première offense, et du double pour les offenses subséquentes 
soit imposée et e, sur poursuite devant le maire, agissant comme 
juge de paix ex On reprendra ensuite le même règlement prati- 
quement tous 1 5 ~  aria, ~duf qu'à partir d'avril 1858, l'amende sera de $50. 
par offense, payable moitié au conseil, moitié au poursuivant, qui pourra 
être tout électeur de la municipalité. C'était une manière de financer le con- 
seil ; car, on n'osait pas encore imposer des cotisations légales aux contri- 
buables. 

Notons que e pas affecter les auberges ou hôtels ser- 
vant des boissons sur piaçe a leurs clients. Elle n'interdit que la vente au 
détail, i.e. pour emporter, ce qui signifiait alors une quantité allant de trois 
demiards à trois galions. Une loi de 1866 éclaircit encore la situation en 
faveur des conseils de paroisse, écartant l'intervention, possible jusque là, 
des conseils de comtés dans le domaine des permis de boisson. 

Sous l'autorité de cette règlementation, nous voyons subsister un au- 
bergiste, Philoxène Labouglie, de 1863 à 1865 24, et plusieurs hôteliers, 
car le service des voyageurs, sur le grand chemin de la Beauce, était indis; 
pensable autant que lucratif. Les voici, dans leur ordre chronologique : 

ne sembl 
- -  1 l - . . -  

a secondc 

: en détai 
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- Asselin, Georges : DC 1857. 
- Thibodeau, Basile : DC 1857. 
- Fontaine, Jean : DC 1857, R 1861. 
- Doyon, Joseph : DC 1857, R 1861, DP 1871. 
- Hamanne, François : DC 1857, R 1861 et 1871. 
- Marcoux, Charles : R 1861. 
- Bilodeau, Vital : R 1861 et 1871, DP 1871, MA 1874. 
- Jobin, Michel : RP 1866, MA 1874. 
- Lehoux, Georges : R 1871. 

Au recensement fédéral de 1871, nous trouvons pas moins de trois 
hôteliers au e trou de 12 : Alexis Doyon, Félix Groleau et Fran- 
çois Hamanne. Félix Gr( t l'ancien meûnier du moulin de l'endroit. 
Le 27 février 1873 =, ii ~ ~ u o u v d a i t  le bail de son hôtel et on le retrouve 
encore plus tard (MA 1883, 1887). Quant à François Hamanne, une 
vieille connaissance, nous avons la preuve qu'il était déjà à cet endroit en 
1856 26. Il avait son établissement entre le chemin du roi et la rivière, 
sur la petite route conduisant à la traverse à gué. Cet emplacement lui venait 
de Florian Doyon, auquel il payait une rente foncière de $3. par année. 
Condamné à l'amende à plusieurs reprises pour vente de boisson sans 
permis, il s'éloigna à Lévis, entre janvier 1868 et septembre 1869, et fina- 
lement vendit son établissement, le 6 octobre 1886 27, pour déménager à 
Saint-Raymond. 

À l'autre extrémité de la paroisse, dans ce qui est à présent le village 
de Scott, il y avait, vers le même temps, l'hôtel d'Octave Jobin : R 1871, 
DP 1871, AJB (not. J.-N. Chassé) 22 octobre 1874. Enfin, deux autres 
hôteliers, que nous ne pouvons localiser dans la paroisse : Louis Barbeau, 
MA 1874, et Richard Lehoux, MA 1874, 1883, 1887. 

En 1876, nous voyons s'ouvrir une période d'hostilité parfois acerbe 
entre le curé, d'une part, et les vendeurs de boisson, d'autre part, le con- 
seil municipal jouant parfois le dindon de la farce. Ce dernier, rompant 
soudainement avec sa politique de prohibition, décide, le 6 mars, d'accor- 
der deux permis pour la vente en détail. par mesures d'au moins trois de- 
miards ; le coQt du permis, $20. qu'à chc il se présente 
aussitôt huit aspirants vendeurs. 

Le curé Chaperon a vu cependant la calamité imminente. Il écrit 
aussitôt une longue lett reau, natif lui-même de 
Sainte-Marie 28. Il n'y E rge avec permis dans la 
Beauce, où il était diffi n, sinon en cachette ou 
avec billets des médecins. Le curé s'est opposé tant qu'il a pu, mais des 
tapageurs ont impressionné le conseil. L'agitateur principal a été a un cé- 
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Iébre notaire (J.iN.- Chassé?) ; soudoyé par des 'vendeurs ou des bu- 
veurs::il s'est chargé depuis quelcpes semaines de Yaçonner la. conscimie 
de ces conseillers et de bien d'autres geas, qui, se sont laissé trqmper par 
cet individu W .  Dans la crainte des désordres qui menacent Sainte-Marie 
et, par ricochet, toute la Beauce; .le curé demande s'il peut absoudre les 
auteurs directs du réglernent municipal et s'il pourrait avoir une réponse de 
l'Archevêque, susceptible d'être proclaméeen chaire. 

Cette réponse arrive p&r le retour d er 29, dous forme' d'une 
lettre pastorale aux paroissiens contre l'oc1 cences : refus des sadre- 
ments i ont voté le règlc autres artisans 
du cor  voir faire ses pâc efusé publique 
ment a :'était alors une gi 

L 5 eut l'effet escompté. A la fin de 1876 30, adressant comme 
d'habii \rchev&que son rapport paroissial, le curé lui déclare qu'il 
maintic pposition et qu'il prêche contre Jes licences en vigueur, sans 
nommc crois, dit-il, qu'on commence à comprendre que 
les lice un bien pour la paroisse . . . sans police, sans sur- 
veillan ur la paix et la tranquilité du village s . . . L'année 
suivanr~ 11 nqurra ecrire avec complaisance : a 11 n'y a point d'auberges 
lienciéc 77, le conseil aura rétabli la prohibition. 
Premie uré ! 

L'hostilité reprend en 1879. Le 13 mars 32, M. Chaperon est aux 
abois. Les contribuables refusent encore les taxes foncières et le conseil, à 
court d'argent, ne voit point d'autre issue que de vendre des permis de 
détail à deux ou trois aubergistes, a au plus haut enchérisseur W .  Déjà, 
malgré le règlement municipal, un marchand nout établi (il s'agit 
d'Israël Lebon) a profité de l'offre du perceptei venu provincial 
d'octroyer a une licence par 6 pots à quiconque lui paye $100. pour la 
licence a. La vente de boisson en gros est donc commencée et le curé est 
fort embarrassé pour ce qui va maintenant survenir. Mgr Taschereau lui 
répond 33 de ne pas se torturer la conscience, inclinant à la tolérance, pour 
un moindre mal : a Il faut prendre les hommes tels qu'ils sont et non pqint 
tels qu'ils devraient être. w j , 

Mais la situation s'aggrave inéluctablement. S'appuyant sur la'refonte 
de la Loi des licences de Québec, santionnée depuis le 9 mars 1878 34, le 
conseil autorise, le 6 octobre 1879, la vente au détail des spiritueux, ,par 
Israël Lebon et Théodule Bilodeau, sur certificat d'un médecin ou d'un 
ministre du culte. On sait ce que valent parfois de tels certificats. . 
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Ce n'est pi AU conseil, on accepte un don d'argent par Henry 
Crawford, du vi Scott, à condition qu'on n'accorde pas de permis 
de détail près d lulin. Et le curé Chaperon, le 20 mars 1880, of- 
re lui-même $10~.  au conseil, si ce dernier veut prohiber tout simplement 
la venl prépondé maire, on dé- 
cide qi tée par le , parce que cet 
argent G 5 1  uiiori iz UG5 çurioiriu~is qui 5UIiL contre l'avariragc: de cette muni- 
cipalité ,. Et l'on vote sur-le-champ l'ocrc .mis pour le détail, en 
quantités de trois demiards au minimum. 

Reste choisir les asoirants a --- \GIA, lGUlli le 15 de mai, en dési- 
gne deux. Mais el élu et qui a 
sans doute été tr signer les certi- 
ficats. Cependant, ie paru oppose a maintenant ia malonte et la fait valoir, 
le 31 mai, en d lui substituant un autre 
plus conciliant. tnche, le régime sec et 
son champion, 16 C.ULG, IIIULUGIIC LQ ~ V U J J I G I C  

Celui-ci, impuissant, sinon résigné, dira à l'Archevêque, dans son 
rapport pour 1880 : a Depuis le mois de mai, deux licences sont en opé- 
ration et deux ou trois vendent sans licence. La diable est pris au conseil ; 
le mai1 :xpulsé et il y a dc ç d'Is- 
raël Lc Jtre aubergiste pc Tho- 
mas Baroeau, peut-être résidant a acott. Dbs le 6 sepremore, cependant, 
il louait son CO not. L. Lali- 
berté). 

Le 4 avri deurs autorisés 
sont Israël Lebon encuie, avec Odule Haiié. Les années suivantes, Lebon 
sera seul autorisé, mais limité tt la vente en gros, à partir du 11 février 
1884. En 1886, après un nouvel essai des a certificats D de médecin ou de 
curé, du 29 mars au 7 mai, qui a provoqué des c abus intolérables ,, on 
revient à la vente au détail, avec permis il Lebon seul, 
moyennant $25. par année, et h condition :, de 7 heures 
du soir, le samedi, à 4 heures, le lundi malin, aux gens ue la municipalité. 
Cela, tout de même, fait tellement l'affaire du personnage, qu'il verse au 
conseil, en juillet suivant, un cadeau de $50. en reconnaissance de l'en- 
couragement. 

Au curé C na1 Taschereau 
répondra, le 2: bien tenue et 
moins de désorares queautrement, u vaut a mieux toierer un moindre 
mal pour en éviter de plus grands 3. 
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Israël Lebon, connu sous le nom usuel de a Jean Lebon w ,  a été 
le plus constant et apparemment le plus honnête des vendeurs de boisson 
ou aubergistes, comme on disait encore. 11 était arrivé de Lévis pour s'ins- 
talier sur un terrain de 150 pieds de front, entre le chemin et la rivière, 
acheté le 8 mai 1879 36, de Joseph-Noël Chassé, procureur de sa fille 
Eléonore. Ce terrain prenait, par en bas, à l'alignement nord-ouest de la 
maison de Jean Nacké, à rendre jusqu'à l'alignement sud-est de la maison 
de Frédéric Morency, plus tard le magasin de Jean-Baptiste Lacroix. 
C'était donc, en gros, l'emplacement occupé plus tard par les immeubles de 
Linière Giguère. 

Vis-à-vis i'avenue du Collège (ou de la Station), il y avait une route 
réservée au public pour accéder à la rivière. En plaçant sa maison, Israël 
Lebon s'empara peut-être délibérément de cet espace vacant. Il y eut un 
protêt signifié, dès le 8 juin 1879, chez le même notaire qui avait fait 
le contrat de Lebon. Mais ce dernier ne consentit à plier que le 7 février 
1898, cédant au conseil municipal, qui l'accepta par bienveillance, une 
route df ée cependant à l'autre extrémité de son 
emplace 

Israei Leuun bignale sa presence comme épicier et aubergiste dans 
plusieurs recueils : CP 1879, 1896, 1902 ; RP 1892, MA 1887-1 904. II a 
élevé pendant ce temps sa famille, dont le futur Mgr Wilfrid Lebon. À 
part certains collègues du métier que nous lui avons vus déjà, il en eut deux 
autres, i :s et même jusqu'à la fin de son règne, 
à savoir :y, à qui le conseil de paroisse accordait 
un permis pour ia vente en gros, ie 2 juin 1890 (il paraît avoir été établi 
au trou de la Bisson) ; puis Napoléon Voyer, qui entre en scène en 1902, 
puis achète le poste et le commerce d'Israël Lebon et sera mêlé il la ques- 
tion des boissons au moins iusqu'à 1907. Mais il nous reste justement h 
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politique ae i.aooe reuiitault nous déconcerte, a-abord, du fait 

C celie de #. Après avoir 
I t des chc :lques années, 
voici yu ii est appeie a aaopter publiquement une position, à partir de 
1902. Or, par la istances, il est devenu compromis avec 
Israël Lebon, dé1 n. Le fils de ce dernier, l'abbé Wilfrid, 
vient d'être ordoiliir; prcue umis ia paroisse, le 6 janvier, et le père, à cette 
occasion, a fait don à i'église d'un beau grand tapis pour le choeur. C'est 
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lii situation au vicaire-général du diocèse, le  2 avril 1902 37. Il y avait une 
licence E( irréprochable de toute manière S. Pour faire plus d'argent; le con- 
seil a proposé de mettre la licence à l'enchère. < Ce mouvement contre' 
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M. Lebon, corhmencé parsquelques ivrognes et braillards, a été adopté in- 
consciemment par la p partie B. posé et 
cela a fait des méconten ant le da1 détail- 
lant inexpérimenté ? 

Les procès-verbaux du cc us apprennent q 3 mars 
1902, trois candidats convoitaie m i s  de vente au - l'en- 
chère ici était bien possible -, 111a15, le 7 avril, c'est Napoléon Voyer 
qui st attribue1 lui le détaillant in :nté. Cependant, 
Israël 'avori du licite et obtient, le iivant, le permis 
de vente en gros, qu'il a toujours eu et qui, selon un amendement récent 

Sensible i 
. , 

ést errlbai 

I de la loi, signifie au moins deux gallons ou 12 bouteilles d'une pinte. 
, Lebon va bientôt disparaître de la circulation (il meurt le 10 septem- 

bre 1903) ; mais le curé va rester dans la même optique : partisan des 
I permis sous surveillance étroite des autorités locales. Le 29 février 1904 38, 
I il signale à Mgr Cyrille-Alfred Marois, administrateur du diocèse, un grave 

danger : on veut amender la loi des boissons pour soustraire la vente au 
contrc unicipalii vembre 
1905 en garde Sainte 

I Marie, qui manigancent aupres aes autorires pour ootenir un reiachement 
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curé ( remiers 
à se f ,  ~Ôtel de 
tempe pobablem 

I , la situa il l'ex- 
trême Mgr Loi Zuébec, 
par un mandement du 22 janvier 40 et avec le cunçuurs du futur Mgr 
Paul-Eugène Roy, lance une nouvelle croisade de tempérance dans tout le 
diocèse ; et, d'autre côté, le conseil municipal veut maintenir la vente 
contrôlée, qui est pour lui source de revenu. Le curé, qui pense de même, 
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demande alors aux gens de Sainte-Marie d'essayer de faire comme aiiieufs, 
pour la paix et le bien commun. I ' I 

Tout cela se passe entre le 5 mars 1906, date où le conseil avait pris 
les devants en accordant lis de vente au détail, et le 2 avril, où, 
après les objurgations dt vêque et la soumission du curé, l'inter- 
vention de ce dernier aupres au conseil réussit de justesse à faire retirer le 
permis pour un an 41. En fait, au premier avis, selon les procès-verbaux, 
le conseil a voté la prohibition à l'unanimité ; mais, à la revision, lors de 
la séance suivante, elle ne retient plus qu'une majorité de 4 voix contre 3. 

Cependant, qui dit prohibition ne dit pas aussitôt tempérance. Et, 
dès le 22 juin de la même année, arrive à l'Archevêché 42 une requête de 
tous les notables de Sainte-Marie, demandant le rétablissement de la licence 
qui avait été ins e dans la place, d ans, au vu et  
su du cardinal lis qu'on l'a susp ioins de deux 
mois, il y a dé  eurs clandestins e bouteilleur de 
Saint-Joseph distribue la ar les portes. On ajoute que le conseil 
municipal perd par là ur de $200. par année, dont la moitié est 
déjà engagée pour favori lulin Ball. On représente donc u humble- 
ment que mieux vaudrait avoir une licence bien contrôlée, puisque la bois- 
son coule plus abondamment que jamais, au détriment de tous >. 

A cette requête, il ne se trouve aucune réponse écrite. Inutile de dire 
que la position du conseil se durcit par la suite. Dès le 6 août de la même 
année 1906, il accorde à Napoléon Voyer un permis limité, u pour fins 
médicales, sur le certificat d'un médecin ou d'un ministre du culte B. Ces 
derniers avaient-ils au moins le droit d'être malades comme les autres ? 

Puis, de bo e en 1907, la mise en scène se répète. En février, 
Mgr Bégin prévie S qu'il faut empêcher l'octroi du permis. Le 15 du 
mois 43, le curé repona qu'il va transmettre la recommandation aux conseil- 
lers. Mais, le 2 mai suiv lui fait savoir quc iis va passer : 
le curé ne peut plus refoi urant d'opinion et sa responsabi- 
lité personnelle. En fait, ic ~uiiseil, dès le 26 avril, aval i  goté la remise 
en vigueur de la vente au détail ; et on accordait le permis à Napoléon 
Voyer, le 6 de mai. Était-ce par manière d'excuse ou de compensation, 
qu'on octroyait le même jour à William Paradis un permis pour u hôtel de 
tempérance B ? 

Du 3 1 aoGt au 4 sel 1910, après une intense campagne prési- 
dée par le nouvel a d a i r e  ae uuébec, Mgr Paul-Eugène Roy, se tenaient 
à Québec les assises du Congrès de tempérance du ,diocèse & 
Québec 45. On réussit à é I vente au détail des boissons à Sainte- 

: le pern 
: dégage 
:1 .... ..:* . 
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Marie, mais non sans u une garantie du curé, le 
6 février 19 1 1 46, quan 1 municipal. Mais, à pei- 
ne trois jours après, le II IGII~~;  cure UunIralL UIIE: ~cttre de recommandation 
favorable à un hôtelier de l'end ioré Ferland, qui voulait rencon- 
trer personellement 1'Archevêqu : d'obtenir un relâchement de la 
discipline en sa faveur. 

Cette dén it-elle un résultat ' i ne bouge plus 
au conseil, sinc l'octroi de permis ouvelés aux hô- 
tels de tempérance. A ia session de 1917, .- , --. . ince vorait la prohibition 
générale, au g 'é, toujo : cette 
question. Et il e : la pr :, mais 
non appliquée 

Après unt : loi, en 1921, qui réservait au contrôle exclusif de 
la Province la spiritueux, le curé fera intervenir les deux conseils 
municipaux. Le 4 aVN, à la paroisse, on adoptera une requête de la pres- 
que tc buables contre la ~olique, 
soit pi Je la Commission permis 
m u n i ~ i ~ ü u ~  yuur vins et bière. Et, le 12 . _-, . cure ovteriair I appui du 
conseil du village à unc : du Cercle catholique des Voyageurs de 
Commerce et du Cerclc llain de l'ACJC, signée cette fois par 177 
contribuables, priant la isions des Liqueurs de refuser tout a per- 
mis, dépôt ou licence w dans le village. 

Enfin, nous assistons à deux dernihl iaicooliques, sur 
le plan légal. Le ler  mai 1939, le con ppuie une réso- 
lution de la Ligue du Sacré-Coeur contre 1-octroi aune a licence de tou- 
risme te-Marie, des abu raient. Puis, en 
1941, ioption d kott par ce. 

a ~ ~ i c t e  de Temperance du Canaaa w, appeie communément la loi 
Scott, du nom de son parrain en Chambre (Richard William Scott), remon- 
tait à 1878 47. Relativement peu appliqué, à travers les années, il était 
quand même encore en viweur. C'était en plus une loi fédérale, la seule 
qui pouvait ef vinciales déficientes, une 
véritable loi de le simple règlementation 
de la vente des spinrueux, comme i erait la loi de la Commission des Li- 
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mation pour annoncer que la loi Scott entrerait en vigueur, à l'échéance 
annuelle de tout permis, pour au moins trois années consécutives. 

La campagne d'opinion fut brève mais vigoureuse. La loi Scott était 
faible et diûïciie d'application ; établie depuis 1908 dans la région de 
Thetford, elle laissait fonctionner publiquement une trentaine de a trous s, 
oh l'on faisait de bonnes affaires et d'autres choses encore . . . Telles étaient 
les raisons des opposants, épaulés par trois hebdomadaires de la Beauce, 
supportés eux-mêmes, disaient les autres, par les brasseries qu'ils annon- 
çaient. 

Le Cardinal Villeneuve délégua son auxiliaire, Mgr Omer Plante, 
pour animer la campagne de tempérance, et adressa lui-même une circu- 
laire le 4 septembre 1941, à tous les curés du comté, pour guider leurs 
instructions dominicales les de Ir lisses. Le 27 août, une 
réunion de curés et de n lit eu lie1 ibytère de Sainte-Marie, 
fondant le a Comité anti-aiwuilque de Beauçc: n, sous la présidence hono- 
raire de Mgr  osep ph-Édouard Feuiltault. Les deux chevilles ouvrières du 
comité furent Ludger Dionne, maire de Saint-Georges-Ouest, président, et 
l'abbé Nelson Roberge, vicaire de Saint-Georges, secrétaire. En quelques 
jours, ils produisirent une suite de circulaires informatives aux curés, con- 
seils municipaux, dirigeants d'associations, etc. Munis de ces armes et for- 
tement secondés par le journal L'Action Catholique, les militants de la 
prohibition effectuèrent un tir de barrage intense jusqu'au 14 septembre 
au soir. Le lendemain, lundi, les Beaucerons adoptaient la loi Scott par 
une majorité de 8,121 voix, la paroisse de Sainte-Marie ayant enregistré 
997 voix favorables et 164 opposées à la loi 48. 

L'action positive pour la tempérance, par le traitement des victimes 
mêmes de l'alcool, parallèlement aux luttes proprement antialcooliques, 
avait déjà mobilisé l'attention des autorités responsables, autant que des 
organismes humanitaires. Par exemple, une loi provinciale, sanctionnée le 
ler février 1870 49, pourvoyait déjà 4 à l'interdiction et à la guérison des 
ivrognes d'habitude W .  Les sociétés de tempérance étaient périodiquement 
créées . . . ou recréées dans les paroisses 50, depuis le temps, déjà assez re- 
culé, de Mgr de Forbin-Janson et de l'abbé Charles Chiniquy. 

Le 9 février 1893, le conseil municipal de Sainte-Marie était saisi 
d'un projet d'hôpital pour alcooliques dans la localité et se montrait disposé 
à favoriser son établissement. Une compagnie canadienne venait, en effet, 
d'acheter du Dr Leslie Keeley, de Dwight, Illinois, a Ie droit d'exploiter 
son fameux' remède pour la guérison des inébriés 2. Il y avait déjà 
en opération, à SainteFoy, près de Québec, un hôpital célèbre pour al- 
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cooliques, appelé u Belm :at k, sous la difictibn ?iu Dr John1 Max. 
Mackay. En fait, le proj inte-Maria avorta. ' #  " 

Mais on ne euérit gucrc e t t e  maladie sans le concours délibbé et 
persévérant des :ux-mêmes, fondé sur le raisonnement, i'éducation, 
la religion, l'en( ent et la solidarité du milieu. C'est en recourant 
à ces facteurs humains et psychologiques, que se sont répandus avec succès 
les cercles Lacordaire et Jeanne d'Arc. Le cercle lire de Sainte- 
Marie, assez tard, il faut i'admettre, a vu le jour le he soir, 22 f é  
vrier 1942, A une réunion des membres et des asliiiiiii~a. vrésidée par le 
Dr Raoul Poulii a sacristic 

ii nous resi nant A dr :té, la liste des 
embouteiiieurs de biere et des hôteliers que notre paroisse a connus, depuis 
ceux que nous avons m itre. Nos abré- 
viations, avec les dates, ; déjh utilisées 
(voir la table au début du voium 
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- Croteau, E.-R. : MA 1 
- Savard, Gaudiose : MA 1 OY 1 .  

- Lecours, Joseph-André : AJB (not. E.-E. 
placement de l'hôtelier Joseph Fournier (no 
Barthe, en 1898 ; en 1903, il continuera soi 

- Lecours, Pierre : en 189 
1902, il obtient du con! 

1883, 188' 
MA 1885 

[père d'A; ... - 

apparemi 
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bière 

LaRue) : 
cadastral 5 
n métier , 

10 oct. 1897 : 'achèté em- 
i58) ; mentionné par Ulric 
h Saint-Joseph. , '  

nent associé du précédent ; 'le 5 mai 
ibouteilleur à son compte personnel. 

- Landry, Anselme : MA 
- Vien, Pierre : RP 1885, e tempérance). 
- Ferland, Jean-Baptiste MA 1887-1901. Son hôtel, annoncé 

dans La Vallée de la Chaudiere du 26 mars 1891, était situé au bord de la rivière, 
vers le bas du village. Ulric Barthe, parlant de nos hôtelleries, écrira, en 1898 : 

17. 
887 (Hôtr 
392 (Hôtr . - \  . v 

:1 Québec 
$1 Ste-Mai 
, ,,, 8 , 

a Je puis recommander celle de M. Ferland, ayant goûté de sa large hospita- 
lité B 51, 

-.Jacques, P.-E. : MA 18# 
- Pageot, Joseph : MA 1 Central, face à la gare). 
- Roy, Benjamin : RP II qie, en descendant le village, dans 

les environs de Jean Savoie). La vairee ae ru Chaudidre des 22 et 28 août 1891 
et ler juillet 1892 écrit : t Trois magnifiques hôtels sont à la disposition des 
voyageurs B et les nomme : Ferland, Pageot et Roy. 

- Beaulieu, Elzéar : le 29 avril 1892, La Vallée de la Chaudière annonce l'ou- 
verture par lui du uvictoria Hotel %, en face de la gare, probablement & la 
place de Pageot, dont il n'est plus question. 

- Armand, Wilbrod : RP 1892. 
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- Fournier, Joseph : AJB (not. Ths Lessard) 13, nov.. 1893 : achète son emplace- 
, ,,ment, (no cadastral ,558). En 1903, il est rendu à Scott, ayant vendu à Joseph- 
. . h d r é  Lecours, embouteilleu~ ( N B ,  not. E.-E. LaRue, 30 oct. 1897). 
- Lemieux, Jean : MA 1897; mentionné aussi par Ulric Barthe, le 5 août 1898. 
- Lemieux, Édouard : MA 1897. 
- Gagnon, J.-Wilfrid : MA 1901, cv 1916. 
- Gosselin, Narcisse : CP 2 juillet 1902, premier permis d'hôtel de tempérance 

accordé par 'le conseil municipal ; MA 1904. 
- Doré, J.-M. : CP, 4 mai 1903, hôtel de tempérance ; MA 1904. 
- Langevin, Mme G.-A. : MA 1904 (B Scott ?). 
- Larochelle, Joseph : CP 5 avril 1904 (hôtel de tempérance) ; permis renouvelé 

en 1916 ; MA 1904, DP 1910 (Hôtel Victoria), P 1928, A 1933, P 1944. 
- Paradis, William : CP 1906 (premier permis), D P  1910, M A  1917. 
- Ferland, Honoré (père de Jules) : tenait hôtel en 1911 (cf. ci-devant). 
- Dallaire, Arthur : CV 1913 ; son immeuble (no 523) vendu pour dettes par le 

shérif, le 16 nov. 1915 (Gazette osfcielle de Québec, 23 oct. 1915). 
- Paradis, Armand : CV 1915, 1922 (est parti du village en laissant en souffrance 

un compte de taxes municipales). 
- Paradis, Alfred : CV 1916 (en face de l'église). 
- Hoffman, Charles :, CV 1917. 
- Carette, Ernest : CV 1920, P 1928 (Hôtel Central). 
- Vermette, Albert : venait d'acheter l'hôtel de M. Ernest Carette, quand 1'Cta- 

blissement (Hôtel Canada) Eut détruit par le feu, le 14 janvier 1930. A la suite 
de cet incendie, M. Joseph Larochelle acheta l'emplacement et y transporta son 
« Hôtel Victoria B, situé jusque là près de la gare, sur l'avenue du Collège. 

- Poulin, Linière : A 1933, P 1944 (Hôtel Ste-Marie). 
- Poulin, Armand : CV 1935, P 1944 (Hôtel Bienvenue). 

1. AAQ, cartable Saint-Joseph 1. 
2. AAQ, cartable Sainte-Marie 1. 
3. APC, Série Q, vol. 38, pp. 240-244. 
4. Mandements. . . des Évêques de Qudbec, vol. 2, p. 213. 

5. Ibidem. page 326. 

6 et 7. NB, not. John Walsh. 
8. AJB, not. J.-J. Rkny. 
9. AJB, deux actes du not. John Walsh. 

' 

10. Ibidem. 
11. N B ,  not. J.4. Rény. 
12. AJB, not. J.-B. Bonneville. 
13. Lovell, Directory of Canada. 
14. Deux auberges ou u maisons d'entretien public B et deux magasins où il se vend 

des liqueurs fortes. 
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I 15. Texte tiré de la Bibliographie des ouvrages concerrrant la tempérance, par le 
I R.P. Hugolin Lemay, o.f.rn., Québec 191 1, pages 3?s. L'auteur ne fait 18 que 

résumer le texte complet des Mandements. . . des Evêques de QuPbec, vol. IV, 1 pages 148s~. 
16. Journaux de l'Assembl~e législative, 1849, 1 

Il 17. Ibidem, 1850, page 13. 

18. Statuts provinciaux du Canada, 14 et 15 Vtctoria, chapitre 100. 

19. ASQ, Mss 229, page 4. 

20. N B ,  not. J.-B. Bonneville. 
21. AJB, not. T.4. Taschereau. 
22. D C  1851, 1857 ; R 1861, 1871 ; DP 1871 ; MA 1874, 1883. 

23. Statuts Provinciaux . . . 18 Victoria, chapitre 100. 

24. AJB, not. T.-J. Taschereau, 3 et 5 sept. 1863. 

25 et 26. AJB. not. J.-N. Chassé. 
27. Vente à Théodule Labbé, not. Léonidas Laliberté. 
29. AAQ, Lettres, vol. 31, 13 mars 1876. 

30, 31 et 32. AAQ, cartable Sainte-Marie II, nos 133, 134 et 136. 

33. AAQ, Lettres. vol. 32, page 557, 15 mars 1879. 

34. Statuts de Québec, 41 Victoria, chapitre 3. 

35. AAQ, Lettres, vol. 36, page 55. 
36. Acte du not. Léonidas Laliberté (arch. judiciaires #Arthabaska). 
37. AAQ, cartable Sainte-Marie II, no 218. 

38. Ibidem, no 230. 

39. Ibidem, no 233. 

40. Mandements.. . des Évêques de Québec, vol. X ,  pages 9 à 19. 

41. AAQ, cartable Sainte-Marie II, lettres des 21, 24 mars et 19 avril 1906. 

42. Ibidem, no 238. 

43. AAQ, cartable Sainte-Marie, III, no 2. 

44. Ibidem, no 3. 

45. Compte-rendu, Québec, 191 1 ; 798 pages. 

l 46. AAQ, cartable Sainte-Marie III, no 18. 

47. Statuts du Canada. 41 Victoria, ch. 16. 

48. L'Action Catholique du 23 septembre 1941. 

49. Statuts de Québec, 33 Victoria, ch. 26. 

50. Voir notre Histoire religieuse, B l'index des matières. 
51. La Semaine Commerciale, Québec. 5 août 18 !e 6. 



CHAPITRE XLIX 

La finance 
(Commandité en partie par la Caisse Populaire) 

Dans i'industrie, on fabrique des produits pour le commerce ; dans le 
commerce, on vend des produits pour de l'argent ; dans la hance, on 
trafique de l'argent pour. . . de l'argent. Il y a ceux qui font valoir leurs 
a talents B ; il y a ceux qui s'en tiennent à la formule du a bas de laine B. 
Il y a ceux qui amassent et ceux qui dissipent. II y a les prêteurs et les 
créanciers. Il y a parfois les exploiteurs et les exploités. . . 

Mais, de toute façon, pour faire de la finance, il faut de l'argent. E t  
ceux qui ont de l'argent, normalement, ils l'ont gagné ou d'autres l'ont 
gagné avant eux. Le niveau ou l'échelle des revenus personnels est donc 
à la base de tout calcul financier et surtout de toute histoire véritable en 
ce domaine. Puis il faut, par voie de statistiques, compléter les données 
touchant le cofit de la vie, le rythme général des échanges monétaires ou 
commerciaux, les inflations ou les dépressions économiques. Tout cela 
nous dépasse, évidemment, et nous n'irons pas consulter les calculatrices 
électroniques ! Nous avons seulement à donner quelques renseignements 
fragmentaires sur la fortune de certains particuliers et sur les salaires des 
journaliers, à un moment ou l'autre de notre histoire. Puis nous signa- 
lerons les institutions et les chevaliers de finance de la locaIité. 

I1 y a toujours eu des citoyens plus riches que d'autres ; mais quelle 
enquête il faudrait mener, dans leurs transactions entre vifs et dans le 
règlement de leurs successions, après leur mort ? Ce serait imaginable, 
au moins, si nous n'avions affaire qu'a une famiiie ou un persontnage. 

Nous avons pu voir, par exemple, que quelques uns des seigneurs 
 asc cher eau n'étaient pas dans le chemin, quand iis sont d W & ,  à com- 
mencer par Gabriel-Elzéar, puis son a s  Jean-Thomas et son petit-as 
Pierre-Elzéar. Un autre coseigneur, Gabriel-Narcisse-Achille Fortier, nous 
l'avons vu, a fait fortune comme u prêteur B d'argent. il n'a pas été 
seul de son métier. 
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Le curé Antoine Vîilade avait été lui-même un adepte de la spécu- 
lation sur immeubles. Il aurait pu devenir riche, A ce jeu-là, s'il n'en avait 
pas perdu souvent ou abandonné par charité. A sa mort, il lui restait en- 
Won 300 arpents de terre, plut& maigre, ,et environ $2,000. de créances 
fort douteuses, d'aucunes sur des immeubles déjA chargés d'hypothèques 
antérieures. Plus tard, il y eut un autre prêteur officiel bien connu, le 
capitaine Pierre Binet, résidant près de ,la petite rivièrè son 
nom, et décédé en 1877, à 89 ans. cettelannée-là, dans son rapport sur 
l'état des âmes, le curé Chaperon écrivait l'Archevêque : * L'usure est 
pratiquée dans les prêts de petites sommes par 4 ou 5 environ B. Et, 
pour l'année 1885 : a L'usure, pratiquée autrefois, ne l'est plus s 1. 
Quant A nous, laissons dans l'oubli des cas plus récents, oh les affaires 
se traitaient plus discrètement, peut-être, mais non moins'. . . lucrative- 
ment. 

Quant aux titulaires du commerce et de l'industrie, ils étaient suivis 
systématiquement par une agence commerciale, qui a encore ses analogues 
aujourd'hui et qui, vers 1840, a commencé à publier chaque année, voire 
plus souvent encore, un bottin d'adresses pour tout le Canada. C'était la 
Mercantile Agency Reference Book, dont les publications ne se retrou- 
vent pas nombreuses dans les bibliothèques, parce qu'elles étaient vendues 
par abonnement exclusif et à titre confidentiel, aux importateurs, mar- 
chands de gros, agents manufacturiers ou commis voyageurs, désirant 
connaître les clients possibles de chaque localité. Chaque souscripteur 
devait remettre la vieille édition de son bottin en recevant la plus récente, 
la compagnie ne voulant pas qu'il en reste en circulation. 

Avec ces listes de noms, pour chaque localité postale, sont révélés 
les divers commerces, métiers ou professions exercés, et sont indiqués 
aussi, par des signes conventionnels, la cote de crédit de chacun et un 
estimé de sa valeur &ancière, a estimated pecuniary strength S. 11 nous 
manque, sans doute, les sources de vérification ; mais voici les plus giosses 
fortunes de Sainte-Marie, enregistrées dans les six éditions que nous 
avons pu voir : 

Georges Morency (moulins) 1874, entre $10,000. et $25,000. 
1883, " 20,000. " 40,000. 
1887, " 20,000. " 40,000. 

Lemieux et Dallaire (marcha 1874, " 10,000. " 25,000. 
1883, " 10,000. " ' 25,000; 

1 %  1887, " 20,000. ". 40,000, 

Thomas Dallaire (marchand) 1901 et 1904, entre $20,000. ét' $35,b00. 



Frédéric Morency (marchand), , , I 1874 
1883, 

1 
1887, 

. 1. 1901 et 1904, 
LConida 1874, 
Romual 1901 et 1901, 
Thomas 1901 et '1904 

$ (marcha 
hu "(marc1 
(industrie: . .. 

s Lalibertc 
d-C. Broc 
8 Carette 
. . ,  

nd) ' 

hand)' 

1) - 
J.-Bte Lacroix (marcnana 

Mais, de toutes les fortunes ci-dessi passé, 
probablement, celle de Jacques Morency, déric, 
grand'père des Demoiselles Morency, décédé en 1 , était évaluée, 
à Vinventaire, à 14,616 louis, 10 chelins ($58,461 

Pour ce qui est des salaires, nous allons nous r A des khan- 
tillons, pris à I iodes différentes, tégories d'em- 
ployeurs. 

Le premier échantillon est tiré d'un GWUGL ut; C : U I I I ~ ~ S  du seigneur 
Pierre-Elzéar T es années 1828-1834 2. En 1833, voici 
qu'il s'engage ui ii ouvre un compte de la façon suivante : 
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Laberge GJL G I ~ L ~ C  I I ~ U I ,  acivice le 11 avril au matin à 30 par mois : il se 
nourrit ; je It et lui donne une v; . . : loge et le chauffe iche I'étC . 
L'engagé 2 ~ourrir et s'habii un chelin, i.e. 

20 cts par jour. -., --.-Irne 11 prend Ia plupart de ses provisions chez le 
patron, celui-ci le débite non seulement des petites avances faites en nu- 
méraire, mais aussi des paiements en nature, v.g. < un quintal de farine, 
16 chelins ; un minot de patates, 2 ch. ; une paire de souliers sauvages, 
2 ch. ; une paire do pour sa femme, 1.8 ; à la sawagesse pour façon, 
15 sols ou deniers ; 2.1. de lard payé à maman pour lui 1, chelin ; quand 
je suis parti pour Montréal, 10 chelins ; 6 livres de sucre à 4 sols a. Et 
cela continue, ir wu le ca u vêtement, en 
regard du modc engagé. 

, Pierre-Elzéar i ascnereau prenait aussi aes journalers, pour les tra- 
vaux a S. Tel L<: :$ère, les et Leclerc et, 
de tem re, leurs ,Le prix 2 chelis pour 
les ~ O ~ I I U G S  CL 20 sois p emmes. 4 pour le temps 
utile : trois quarts, une demie ou même un quart de jour (10 cts, dans 
ce dernier cas). Taschereau les payait, eux aussi, surtout en nature. 
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, .Enjambant une quarantaine, d'années, nous voici, e n  1876, devant 
une entreprise artisanale ou industrielle assez inattendue. Le curé Jean- 
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Thomas-Alfred Chaperon, en train de terminer son couvent neuf de 
Sainte-Marie et ayant besoin pour cela de brique ordinaire, s'avise de 
la fabriquer dans la région, en installant une briqueterie quelque part 
dans la paroisse Saint-Isidore. En tout cas, le gérant ou contremaître de 
l'atelier est un nommé 1 Roy, de la dite paroisse. ar lui 
aussi que s'effectuent le xtes ventes de briques, e 3e ce 
qui s'expédie à Sainte-Mane pour le curé lui-même, les marcriarius locaux 
et quel iliers. 

L' nême temps quelque bénéfice dans cette 
spéculauull. Aviai*, vwluaiiL tude la production, même la brique a ten- 
dre B O au cours des deux ou trois années qu'à duré cette affaire, 
le curé guère plus qu'à boucler son budget. Tout cela nous est 
révélé aans un autre petit cahier de comptes, tenu par le briquetier et 
remis à M. Chaperon, ui n acquittée 3. L'atelier n'a fonc- 
tionné que du 10 mai ; '6. Mais il a produit beaucoup 
de bnque, d'après les qiiaiiur~a VGIIUUGJ. Elle se détaillait, selon la qua- 
lité, de 60 cts à $1. le 

Mais il y avait les 1v idués eux aussi. Napo- 
léon Roy et ses premiers ouvriers se payaient $1. par jour. Celui qui y 
a travaillé le plus longtemps a été Jean Maillet, que nous avions déjh w 
dans l'industrie de la bnque à Sainte-Marie. ï i était là sans doute comme 
expert du métier. Un cheval gagnait autant, pour les charrois. Les ouvriers 
second: charretiers gagnaient 50 ou 60 cts par jour. Enfin, des 
cas spe u le muette B Philippe Marcoux, 40 cts, et a le jeune B, 
30 cts. bGun avaient à garder le four en activité la nuit recevaient 
50 cts. On payait le bois $1.50 fin des entrées, on lit 
celle-ci : a Payé au petit Chassl les briques de Cyrille 
Labarre - $0.35 B. Voilà au moins qui peut sappeler gagner sa vie avec 
son instruction ! 

Après l'inflation et 16rité pro ~emière grande 
guerre, survinrent le chomage, ia dépression, les annees creuses, surtout 
depuis 1930. Si, dans le village, on s'en tirait assez bien, avec la manu- 
facture de chaussures, bien des cultivateurs ne pouvaient partager cette 
manne et tiraient la langue. Le conseil de la paroisse constatait, le 22 
décembre 1930, qu'il y chômage 80 hom 55s et 75 céli- 
bataires. Comme le Go 3nt avait voté de S, SOUS forme 
dé subsides pour des travaux publics, on demandait aiors h la Commis- 
sion du Chômage pas moins que $10,000. pour u construction d'un c h e  
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min en neur et améliorations de quatre routes, d'ici au ler juillet B suivant. 
Et le ci ngageait à défrayer 50% du coOt des travaux. Sur les 
entrefaii meil du village dema,ndait, de son c6t6, des argents du 
chômage, suit sL,000. pour des travaux au Collège des Frères et autant, 
à la sol du curé, grandir 1 : l'orgue dans 
l'église : 

Nous ne pouvons dire si le village obtint des subsides pour de tels 
objectifs. Mais la paroisse y réuss c'était un succès, a Gou- 
vernement, d'obtenir la moitié de 1 : sollicitée. Ayant d :aissé 
un subside de $5,000. et forcé d'en auouer autant, le conseil de ia paroisse 
décidait nars 1931! irer quati de son réseau. Quant 
au salai journaliers point qi ntéresse, on le fixait à 
pas moi 63. par jou 10 heure nment on y allait trop 
largement pour Drte de scwurs direct. Mais le gâteau 
fut vite mangé el r à tirer la langue. L'année suivante (ler 
février 1932), 01 le Ministère de la Voirie, qui employait 
des étrangers, pour la rerecuon de la route nationale, dans les limites de 
la paroisse. Puis, en mai 1933, lt reçu q 
n'accordait plus A ses travailleurs $1.50 1 
encore, le 30 octobre 1934, le CCIIIS~U uu viiiage, pour ses rravaun 
goûts, n'allouait plus que 10 cts de l'heure. Enco 
mourir de faim ! C'était le plus creux de la misère. 

À la veille de la guerre, le 5 juin 1939, le uG ia palviùùG uvu- 

vait enc oyen de graveler des bouts de chemin, payant le matériau 
7 cts la >e, les hommes $1.50 par jour et les chevaux $0.50. Et la 
guerre n a pas provoqué instantanément la prospérité, puisque les journa- 
liers des chemins en sont encore a taux, le 4 août 1941, et que le 
conseil, conscient de sa responsab mt la misère du chômage, avait 
souscrit, cinq mois plus tôt, une suiiiuie de $50. à la conférence Saint- 
Vincent-dePaul. C'est que la grande source de subsistance de la paroisse, 
la Regina Shoe, avait fermé définitivement ses portes un an auparavant. 
Voilà, rapidement, ce qu'avait été le panorama assez changeant de notre 
économ siale, der 

NC i parlé ai avoir 
assez pour placer à intér~., ,., ,mge generaiemenr, si uon esr prevoyant 
le moini dans des assurances : 
assurant rst une protection pour 
sa famil de bienfaisance cana- 
diennes-françaises vinrent à se fonder et à se diffuser. Nous l'avons vu 
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Banque Canadienne Nationale, avant le feu de 1926 . 
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précédemmentd, De même l'assurance mutuelle del la paroisse ~ o n t r e  le 
feu; sans parler de l'assurance -mutuelle des f abriqws.. ' ,, - , . ; . ., 

-. Mais les premières .compagnies d'assurances. signal6esS dans notre 
paroisse, faut-il nous en é taient de nom anglais, pour ne pas: dire 
d'origine britannique. Dan 1ée.de la Chaudière du 8 avril 1891, le 
notaire Thomas Lessard celles dont il est l'agent local : La 
corner~:~l TT..: perial, la Manchester, la Citizens, la Royal, la 
Guardia] bal, livraison du 22 décem I ,  faisait état 
de ce qi ivaient dédommagé sans d énheusement 
M. Thomas uaiiaire, qui avait essuyé un incendie à son magasin la semaine 
précédente. Excellente ré( i effet. 

Plus tard, il y eut de yies de noms français : la Caisse Na- 
tionale d'Économie, la Saiivegaruc: (représentée par J.-N. Doyon) et sur- 
tout la Mutuelle-Vie de 1'U.C.C.' représentée dans la paroisse par les 
officiers du cercle local, dès que cette assurance fut instituée. 

Les institutions d'épargne proprement dites ont pris assez de temps 
A s'établir dans la paroisse. Dans les comptes de la fabrique, on parle pour 
la première fois d'opérations de banque, en 1865 ; mais il s'agissait de la 
Caisse d'Économie Notre-Dame de Québec, oh on entretenait un dépôt, 
pour faciliter le paiement de certaines fournitures chez les négociants. II 
fut même question, en 1895, dans le prône du premier dimanche du ca- 
rême, d'avoir une c Caisse d'Économie B comme à Québec. 

Mais la première succursale de banque, celle de la Banque Nationale, 
existait déjà à Sainte-Marie, ouverte le 5 mars 1893 et, apparemment, 
avec un nommé Louis (?) Drouin 4 comme gérant. Son premier local fut 
sur le site du bureau de poste actuel, place de l'église. On avait loué de 
Thomas Dallaire une partie de l'ancienne maison de Joachim Lemieux et 
de Thérèse Ponsant. La banque a logé ensuite dans la maison de brique 
d'Honoré Mercier, avenue 'ge, jusqu'à 1903 alors que les 
notaires Théberge et LaE :&èrent son postt après s ' ê e  
construit pour eux-mêmes nptueuse résidenu Se a Château 
Beauce B. Le second gérant de la Banque Nationale a été Camille Lavoie, 
beau-frère du docteur J.-Eugène Dionne. 

Une autre banque désirait aussitdt s'établir à SainteMarie, comme si 
une bonne banque n'avait pas été suEsante. En effet, au conseil de pa- 
roisse du 3 juillet 1894, il était question de la Banque d'Hochelaga, 
a institution canadienne-française de Montréal B, qui songeait B ouvrir une 
succursale B Sainte-Marie. Pour certains considérants, on était disposé à 
l'exempter de taxes pour 25 ans. Mais la concurrence ainsi prévue a tardé 

ou 1904, 
: actuel, 
: nomml 
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il venir. Ce n'est que le 21 juillet 191 6 que s'ouvrit la Banque d'Hochelaga, 
à l'arrière de la Banque Nationale, IB oh se trouve à présent le magasin 
de la Régie des Alcools. Le premier gérant de la succursale fut Hector 
Choquette. 

Cette coi )as morte ne put s ger bien 
longtemps. Iriueperiuamment de leur situauon à Sainte-iviarie, les deux 
banques, par la voix de leurs directeurs à Montréal, se fusionnaient effec- 
tivement le ler mai 1924. Déjà, le 30 mars précédent, le curé avait écrit 
dans son prône : 6: La Banque d'Hochelaga et la Banque Nationale mar- 
chent ensemble A la Banque Nationale a. Était-ce le pot de fer qui avait 
encore une fois brisé le pot de terre ? Depuis lors, le nom est devenu 
Banque Canadienne Nationale. 

Mentionnons enfin, à l'article des banques, que nous en avons eu 
quelque temps une troisième A Sainte-Marie : la Banque Moison, dont 
la présence est signalée en 19 1 5, aux délibérations du conseil de paroisse. 
Une information obtenue des archives Molson, 2i Montréal, complète nos 
renseignements en nous apprenant que la succursale s'est ouverte, de fait, 
en 19 14, avec C.-S. Lespérance comme gérant, et qu'elle a fermé ses portes 
dès 1916, avant l'ouverture de la banque d'Hochelaga, dont elle occupait 
auparavant les bureaux. 

La dernière venue des institutions d'épargne dans la paroisse (avant 
1944 toujours) a été la e. Caisse populaire de Ste-Marie, Beauce S. Au 
milieu de la crise, elle a eu une naissance laborieuse. La classe bour- 
geoise était plutôt indifférente, sinon hostile : la banque, pour ces gens, 
était suffisante et bien plus sûre. Les cultivateurs eux-mêmes avaient 
besoin d'éducation sur l'épargne coopérative. Des caisses populaires exis- 
taient déjà dans de nombreuses localités. Celie de SainteMarie n'a w le 
jour que le 2 mai 1934, sans faire grand bruit. Et c'est le cercle local de 
1'U.C.C. qui en a eu le mérite, ayant mené une longue campagne d'opi- 
nion et effectué les démarches préparatoires à la fondation. 

Trentedeux parts sociales ont été souscrites le soir même où l'on reçut 
le délégué des Caisses populaires du Di Québec. On a élu aussitôt 
les premiers officiers : MM. Joachim Pl résident ; Honoré Labrec- 
que, vice-président ; Jean-Louis Savoie, e et gérant. C'est dans sa 
résid iu de la 
Cais ie Cana- 
dien 

Contrairement à certaines apprehensions, la Laisse populaire a fait 
vite un succès de ses affaires. Dix ans exactement aprks la fondation, en 
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mai 1944, l'actif dépassait sensiblement le qiiart de million. On avait 
loué un local convenable au rez-de-chaussée de la maison de M. Charles- 
Hyppolite Couture ; c'est là que la Caisse loge encore. Le secrétaire-gérant 
était dès lors Jean-Baptiste Blouin. 

Il existe une autre manière de faire rapporter l'argent, encore plus que 
par les banques d'épargne : c'est l'achat de valeurs mobilières, principa- 
lement des débentures. Les municipalités, dans leur code de lois, jouissaient 
de ce pouvoir d'emprunter de façon plus commode. Elles ne s'en étaient 
pas prévalues, à Sainte-Marie, jusqu'au jour oh il fallut supporter leur 
part dans la reconstruction du pont de fer de la rivière Chaudière. En- 
couragée par la popularité obtenue, sur les entrefaites, par l'Emprunt de 
la Victoire, la municipalité du village votait, le 6 septembre 1919, l'émis- 
sion de débentures, datées du ler janvier suivant, pour le montant de 
$1 1, IOO., à 6% d'intérêt, remboursable en 20 ans, au moyen d'un fonds 
d'amortissement créé par une taxe spéciale, chaque automne. 

Par la suite, la municipalité du village recourut presque chaque année 
à d'autres emprunts sur débentures, comme moyen de consolider une dette 
flottante, provenant d'emprunts temporaires sur billets. Les coupures 
étaient de $100. Les montants d'émissions n'étant pas élevés, les autorités 
provinciales en permettaient la vente de main à main, au bureau de la 
municipalité et non sur le marché public ; formule d'économie. Le ler 
décembre 1932, la dette obligataire du village se trouvait ainsi rendue à 
$21,300. 

La municipalité de la paroisse a pu se passer pendant longtemps de 
recourir à cette formule de financement. Au fait, nous n'en avons pas trouvé 
trace avant 1944. On se contentait d'emprunter sur billet à la banque ou 
chez des particuliers. 

Il est temps de terminer ce chapitre, par la liste de ceux que nous 
pourrions appeler les chevaliers de la finance : les assureurs et les cour- 
tiers. Nos abbréviations pour les références seront les mêmes qu'aux 
chapitres antérieurs des métiers ou du commerce. 

Assureurs 

- Lessard, Thomas (notaire) : déjh agent de plusieurs compagnies en 1891 (La 
Vallée de la Chaudière du 8 avril). 

- Bilodeau, J.-O.-Albert : MA 1897-1904 ; DP 1910, CV 1917, P 1928. 
- Gendron, Jean-Baptiste : MA 1917, P 1928, 1944. 
- Doyon, Joseph-Nérée : MA 1917, CV 1919, P 1928, A 1933. 
- Grégoire, Henri : CV 1924, 1927. 
- Nadeau, Wilfrid : P 1928. 
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- Moread, Charles ! CV 1928. I 

-- Bilodeaii, ' Alonm : P 1928. . I - Nolet, Arthur : A 1933, P 1944. 
- Lebel, Gonzague : A 1933, P 1944. 
- Blouin, Jean-Baptiste : A 1933, P 1944. 
- Binet, Valère : A 1933. 
- Savoie, Hervé : A 1933. I - Boisvert, Réal : CV 1937. 
- Bilodeau, Jules-H. : CV 1931). 
- Poulin, Wilfrid : CV 1941. 
- Doyon, ~aul-Émile : CV 1942, P 1944. 
- Giguère, Norbert : P 1944 (Mutuelle-Vie de I'U.C.C.). 
- Savoie, Ls-Philippe : P 1944 (Mutuelle-Vie de I'U.C.C.). 
- Marcoux, Arthur : P 1944. 
- Savoie, Josaphat : P 1944 (Mutuelle de Paroisse). 
- Labrecque, Léopold : P 1944 (Mutuelle-Feu et Foudre). 
- Cloutier, Honorius : P 1944. 
- Roy, Léandre : dans ~ a '  Beauce Économique, 1944. 

- Pacaud, Horace-Alphonse : annoncé dans La Vallée de la Chaudic?re, en 1891 ; 
AJB (not. Th. Lessard) 25 avril 1891 : achète emplacement (no 558) de Thomas 
Fontaine. Pacaud a été célèbre ailleurs un peu plus tard. 

- Miville-Déchêne, Dorvigny : MA 1917, P 1928, A 1933. 
- Nadeau, Wilfrid : CP juillet 1925, CV 1926. Premier président de la Chambre 

de Commerce : financier très populaire jusqu'au jour où la faillite de IlÉclaireur, 
journal de Beauceville, le jeta dans de mauvais draps. Il dut quitter la paroisse 
et affronta un procès criminel pour fausses représentations. 

- Doyon, Joseph-Nérée : P 1928, A 1933. 
- Nadeau, Louis-Philippe : P 1928. 

1. AAQ, cartable Sainte-Marie II. 
2. APQ, papiers Taschereau. 
3. FSM. cahiers divers.. 
4. Mercantile Agency Reference Book, 1897. 



CHAPITRE L 

Les services que les anglophones appellent des a utilités B publiques 
deviennent peu à peu des nécessités, à mesure qu'il se forme des agglomé- 
rations humaines, dans nos civilisations surdéveloppées. Il est bien certain 
que ni les indiens abénaquis ni nos braves colons canadiens n'avaient i'élec- 
tricité, le téléphone et les égoûts collecteurs, dans leurs vilIages primitifs. 
Mais nous avons fait du chemin depuis lors. Et, pour ne pas revenir aux 
voies de communication, dont il est parlé ailleurs amplement, il reste d'au- 
tres services publics dignes de mention, dans notre histoire paroissiale. 

Aqueduc 

L'approvisionnement en eau potable est une des premières nécessités 
à se faire sentir dans les communautés d'habitation. Ii y a longtemps, en 
tout cas, qu'on ne boit plus à la Chaudière, même quand elle vient offrir 
son eau jusque dans la demeure de ses riverains. Plusieurs entreprises 
privées ont donc conçu assez tôt des projets d'aqueduc plus ou moins 
ambitieux et il s'est produit quelques réalisations. 

En 1883, c'est d'abord Charles Barbeau qui obtient du conseil de 
paroisse, le 12 février, l'autorisation de passer un aqueduc dans le che- 
min du village et les rues transversales, depuis la rivière de Charles Carter 
jusqu'à la route du moulin ; exemption de taxes pour dix ans et privilège 
exclusif tant que durera cet aqueduc. Six mois après, le conseil le fait 
avertir d'avoir à commencer son installation, Elzéar Jacques e t .  Clovis 
Mercier convoitant eux aussi le privilège. Effectivement, on annule la 
franchise de Barbeau le 5 novembre suivant, 

John Readman, forgeron, et François-Xavier Proulx, ferblantier, tous 
deux de Saint-Raymond de Portneuf, seront les auteurs du premier aque- 
duc public à Sainte-Marie. Dans une lettre du 25 novembre 1890, ils ont 
demandé au conseil municipal la permission de construire à leurs frais un 
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aqueduc en bois, de creuser pour cela dans les chemins publics, i'exemp- 
tion de taxes pour 25 ans à partir de l'inauguration du service et, pour la 
même période, l'interdiction de tout autre aqueduc public en bois ou en 
fer. 

A sa séance du ler décembre, le conseil a souscrit unanimement à la 
proposition, ainsi qu'aux détails pour l'installation et l'utilisation de I'aque- 
duc, soit : un délai de deux ans pour la construction ; à ceux qui prendront 
l'eau, on la mènera jusqu'à 3 pieds à l'intérieur de leur solage. L'abonne- 
ment sera de $8. par année, plus $1., si l'on prend de l'eau pour les ani- 
maux, ou $3., si l'on place un robinet pour cela aux bâtiments. Pour le 
robinet d'un premier locataire, ce serait $3. et $2. pour chaque robinet 
supplémentaire. 

Au cours des travaux d'installation, un obstacle s'est élevé : le che- 
min de fer Québec Central refusait aux entrepreneurs l'autorisation de tra- 
verser ses voies, à moins que le conseil n'endossât la responsabilité des 
dommages possibles. 

Le journal local, La Vallée de la Chaudière, nous tient au courant 
des étapes de construction. Le 4 juin 1891, il est vraiment présomptueux 
ou naïf, en déclarant : u MM. Proulx et Readman, les constructeurs de 
l'aqueduc, disent que nous aurons l'eau dans le village d'ici à quinze 
jours B. Or, le 18 juin, on apprend que les ouvriers ont à peine e com- 
mencé mardi matin à percer les tuyaux pour leur aqueduc B. Car, c'étaient 
des tuyaux de sapin percés au tarière mécanique. Enfin, le 22 juillet 1892, 
il semble bien que les entrepreneurs et propriétaires de l'aqueduc ont 
terminé. En partant pour aller poser un autre aqueduc à Dudswell Jonc- 
tion, ils avisent leurs abonnés de SainteMarie qu'il leur est interdit de 
fournir l'eau aux autres, sous peine de $10. d'amende. 

L'hiver suivant n'était pas très avancé que déjà l'aqueduc était gelé : 
on n'avait pas enfoui les tuyaux assez avant. Le 6 janvier 1893, le 
conseil formulait une mise en demeure contre Readman et Proulx, qui, 
disait-on, u ont construit un certain aqueduc qui, en notre opinion, est 
loin de rendre justice, attendu l'interruption de l'eau à tout moment B. Il y 
avait donc d'autres troi : la gelée. Surtout, nous disent les anciens 
du village, l'aqueduc mi e niveau suffisant, parce que sa prise d'eau 
était simplement un puiw r;icusé dans la coulée entre la route Carter et le 
ruisseau Dupuis. 

En tout cas, le cc igeait qu -0pri6taires de l'aqueduc 
i i ient  l'eau en voiture, temporairement, leurs abonnés. Et, u de manière 
à donner de i'eau en abondance en tout temps de l'année B, François- 

e les PI 
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Xavier Proulx, présent la séance du conseil, obtenait un délai jusqu'au 
ler novembre suivant, condition de commencer dès le 15 juin, au plus 
tard, les réparations nécessaires à l'aqueduc. C'est pourquoi Readman et 
Proulx firent alors une convention avec Charles Carter, le 26 juillet 1893 ', 
qui leur permit de remonter leur prise d'eau jusqu'à la petite rivière cou- 
lant sur sa terre. 

Même après cela, il semble qu'on ait été rien moins que satisfait. En 
effet, le 2 octobre 1895, le conseil municipal étudiait une proposition de 
Léon-A. Globenski, de Montréal, offrant de construire un aqueduc en fonte, 
si on lui transférait le privilège et l'exemption de taxes pour 25 ans. Et, 
à la même séance, on chargeait le secrétaire-trésorier d'aller discuter avec 
Readman et Proulx le prix de leur installation. 

La transaction s'effectua, mais ou profit d'autres étrangers. Nous en 
avons la preuve indirectement, par les archives de la fabrique. Car, si, par 
une résolution du 13 décembre 1891 2, on avait décidé d'installer l'aque 
duc de Readman et Proulx à la sacristie, au coût de $6. par année, c'est 
à a Lachance et Gagnon B qu'on payait, le 6 décembre 1896, u la somme 
de huit piastres pour frais d'installation de l'aqueduc et pour abonne- 
ment ,. Sans doute avait-on cette fois introduit l'eau au presbytère. 

Readman et Proulx s'étaient départis d'abord de leur aqueduc, le 2 
janvier 1896 3, en faveur de François-Xavier Lachance, qui empruntait à 
cette fin, le même jour 4, une somme de $800. de Gustave Garant, alors 
tanneur à Sainte-Marie. Lachance s'associa aussitôt avec Joseph Gagnon 
pour une moitié de l'entreprise. Suivirent d'autres transactions secondaires, 
mais surtout la vente de la part de F.-X. Lachance à un nommé Siméon 
(Sam) Garant, le 15 avril 1898. De cette société nouvelle : Gagnon et 
Garant, le notaire Georges-Siméon Théberge a acquis les deux parts, le 
21 février et le 27 octobre 1900 5. 

Un des premiers gestes du nouveau propriétaire, et ce n'était pas 
un luxe, fut de changer les tuyaux de bois pour des tuyaux de fonte. Puis 
il effectua pas moins de 28 conventions ou achats de terrains, surtout en 
191 1, en vue d'améliorer l'alimentation de son aqueduc par des sources 
et des ruisseaux, jusque dans le rang Saint-Gabriel. Désormais, le problème 
porterait davantage sur la qualit6 de l'eau que sur la quantité. 

Le conseil municipal du village avait à peine un an d'existence, qu'il 
était saisi du problème de l'aqueduc. Le 11 juillet 1914, on demandait - 
naïvement - au notaire Théberge ses chiffres d'affaires depuis cinq ans, 
afin de faire une ofie pour l'achat du dit aqueduc B. Mais, avec le per- 
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sonnage, il faliait plus de stratégie. Aussi bien, que ce soit à la suite d'une 
demande exorbitante ou d'un refus pur et simple, dès la semaine suivante, 
le conseil faisait mine d'entreprendre un aqueduc municipal, en prenant 
une option d'un an o: sur le moulin et le pouvoir d'eau de M. Théophile 
Champagne B, dans le rang sud-ouest de la rivière Chaudière. C'était une 
utopie, avec les moyens de l'époque. 

Les rôles seront renversés, trois ans plus tard. Après les avaries de 
l'inondation du 19 juin 19 17, l'aqueduc, déjà reconnu comme inadéquat, 
menacé, au surplus, d'être interdit par le Bureau d'Hygiène, est soudain 
à vendre. Le notaire Théberge renonce à son privilège exclusif, le 27 août. 
Le 13 octobre, il recourt au chantage, en menaçant de fermer l'aqueduc 
ou de majorer les taux dès le ler novembre. Son prix de vente serait de 
$26,000. Mais le conseil n'est pas acheteur, pour le moment, craignant le 
verdict du Bureau d'Hygiène et surtout embarrassé financièrement par son 
découvert à la banque et les investissements inattendus à opérer pour 
aménager une traverse en bac sur la rivière, à la place du pont écroulé. 
On fait donc un concordat provisoire avec le notaire. 

Nouvelle escalade, à l'été de 1919. Le 19 avril, après consultation du 
Dr Edgard Couillard, hygiéniste régional, on demande au Bureau d'Hygiène 
provincial de contraindre le propriétaire de l'aqueduc à purifier son eau, 
qui est u souillée B. Le 30 mai, après l'envoi d'une lettre menaçante au 
notaire par le Bureau d'Hygiène, le conseil met en délibération d'acheter 
l'aqueduc et de l'améliorer lui-même, au point de vue propreté et protec- 
tion contre le feu. En conséquence, on décide de faire venir l'ingénieur 
Édouard Hamel, de Québec, pour évaluer le prix d'une usine d'épuration 
et de quelques bornes-fontaines. Le curé lui-même, affaire d'orienter l'opi- 
nion, fait un prône sur la question, le ler juin : a Question d'aqueduc 
- village - étude, considération - avantages et charges - tout chan- 
gement surprend, v.g. chemins, ponts, réparation d'église - puis on est 
content B. 

Le 31 juillet de cette année 1919, le conseil élabore un long règle- 
ment (no 27), comprenant l'achat de l'aqueduc au u prix de faveur , de 
$30,000., le mode de paiement, l'échelle des taux pour les abonnés, etc. 
Le tout doit faire l'objet d'un referendum le 25 août suivant. Or, le refe- 
rendum désavoue le règlement, et, le 6 septembre, le conseil, pris à son 
propre jeu, doit, à sa courte honte, intervenir auprès du notaire Théberge 
- qui menaçait de supprimer l'eau - et faire lever temporairement l'in- 
terdiction de l'aqueduc par le Bureau d'Hygiène, sous peine d'amende. 
Tout ce qu'on peut faire de positif, alors, c'est de former un o: comité de 
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i'aqueduc B, ,pour étudier ét régler la situation dei  quelque façon, le plus 
tôt possible. En attendant, c'est le statu quo prolongé. 

Mais, il partir de ce  jour, on3 se moque dgsorrnais du privilège ex- 
clusif du notaire Théberge, qui a perdu son prestige. La typhoïde fait plus 
que jamais de ravages dans le village et l'on sait pourquoi. C'est alors 
qu'apparaissent' des aqueducs plus ou moins communautaires, fruit d'ini- 
tiatives particulières. Le Collège s'en construit un en 1920. Le 3 septembre 
1921, le conseil ne se gêne pas d'autoriser une société, formée par MM. 
Léon Grégoire, Arthur Beaulieu, Joseph-Nérée Doyon, Cyrille Dulac, J.- 
Eugène Dionne, Joseph Morissette et Edmond Cliche, à placer sous la rue 
principale un aqueduc à leur usage, avec une .borne-fontaine. Et, le ler  
avril suivant, le conseil fait de même en faveur de Georges Gagnon, lui 
permettant de prolonger son aqueduc jusque chez Mme Joseph Avard. 
Ces aqueducs, anciens ou simplement rénovés, 's'alimentaient aux sources 
nombreuses et fécondes dont regorgent les côteaux, à la frange de la 
vallée. 

Survient enfin, le 5 septembre 1922, une concurrence à l'échelle 
même du vieil aqueduc central : une compagnie, récemment fondée par 
Octave Goulet et son fils Polydore, sous le nom de a: Compagnie d1Aque- 
duc Nationale Ltée B, obtient du conseil l'autorisation de creuser dans le 
chemin sur toute I'étendue du village. 

Mais, entre le vouloir et le faire, il y a souvent loin. On cherchait 
peut-être une autre source pour alimenter l'aqueduc que la petite rivière 
Carter, utilisée jusque là. En tout cas, deux ans passent et le conseil se 
lasse, d'autant plus qu'il commence à émerger du marais de ses dettes. 
Le 4 octobre 1924, il commande expressément des plans et devis pour un 
nouvel aqueduc, qui procurera surtout une défense efficace contre le feu. 
Le voyage des ingénieurs Roy et Toupin, de Montréal, et leur travail vont 
coûter $223. Mais ils vont apporter un certain résultat. 

Ce résultat, c'est que le notaire Théberge et Octave Goulet, tous 
deux sérieusement menacés dans leurs positions, tombent d'accord, le 10 
février 1924 6, et le premier vend au second son vieil aqueduc tel quel, 
pour $30,000., se réservant le droit à l'eau pour lui-même et le notaire 
LaRue, leur vie durant. Quant à Octave Goulet; il formule l'engagement de 
poser des bornes-fontaines selon les besoins. Le conseil suspend alors ses 
procédures et observe les agissements du nouveau proprietaire, lui accor- 
dant les permissions voulues, le 4 juillet 1925. Mais, le 18 septembre 
1926, alors qu'on est encore au statu quo, le conseil du village devra som- 
mer Octave Godet da se conformer, dans le délai de  60 jours, aux spéci- 



712 Histoire économique 

fications données r h m m e n t  par le Bureau d'Hygiène de Beauce, pour la 
chloration de l'eau et autres améliorations de l'aqueduc. Puis, le 4 juin 
' 927, le conseil votera la location de deux bornes-fontaines placées dans le 
haut du village, parce que ce quartier est plus exposé, en cas de feu, étant 
donné l'éloignement de la rivière. 

Protection contre les incendies et stérilisation de i'eau n'ajoutaient c e  
pendant pas au débit de l'aqueduc et les chantepleures des étages supé- 
rieurs n'avaient pas toujours la force de pleurer, dans certains coins du vil- 
lage. Mais le conseil était pour lors trop paralysé par la crise économique 
pour faire plus que laisser prolonger le mieux possible l'existence du vieil 
aqueduc. Le Dr Alphonse Lessard convoquait à cette fin nos édiles, le 
14 novembre 193 1, au Service provincial d'Hygiène. 

Le 5 juin 1933, on allait même jusqu'à consentir A M. Polydore 
Goulet un privilège exclusif pour dix ans, à condition que, sans majorer 
ses taux, il construise un réservoir et des bassins de filtration, pour arriver 
à fournir une eau plus propre et plus hygiénique, sinon plus abondante. 
Et cela fut fait. Il y eut même renouvellement de l'entente, le 12 juin 
1943, mais sujette à revision, dès que la nécessité publique i'exigerait. 

Il faudra qu'arrive enfin la vague du progrès industriel, avec l'audace 
que suscite la prospérité, pour voir le conseil de notre future ville, nanti 
de plus vastes pouvoirs, construire un gigantesque aqueduc municipal, 
après avoir exproprié, à prix fort, i'aqueduc Goulet et même l'aqueduc 
semi-public de Léon Grégoire et Cyrille Dulac, qui, pourtant, n'avait pas 
été évalué à plus de $1,500. par le conseil du village, le 5 août 1939. 
Mais tout ceci vient après 1944 et dépasse la date-limite de notre histoire. 

Santé publique 

La mention faite ci-devant des bureaux d'hygiène nous amène ii tou- 
cher brièvement ce point tout de suite, bien que la santé publique ne soit 
guère ou ne soit plus du ressort des petites municipalités. Mais, quand sur- 
venaient autrefois les épidémies de rougeole, de diphtérie et notre fameuse 
typhoïde, on s'efforçait de lutter, ne fût-c r des expédients. 

C'est ainsi que, le 15 août 1892, le d'Hygiène de la Province 
menaçait de prendre des moyens légaui le conseil de paroisse, s'il 
ne mettait pas sur pied un bureau d'hygiene iocai. On attend cependant au 
4 aw après avoir reçu une nouvelle lettre de menaces, pour 
const étrange bureau d'hygiène, au moyen de trois cultivateurs 
béné\rvl~a . d i s  Lehoux, Félix Ferland et Ambroise Rhéaume, avec mis- 
sion - croyez-le ou non, - de fournir des renseignements sur les condi- 
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tions hygiéniques de la localité et son organisation sanitaire, en prévision 
d u  choléra . . . Le 27 juillet suivant, développement sur un thème analogue : 
un docteur Beaudry, de Montréal, vient expliquer les lois de l'hygiène, 
dans une conférence d'une heure, après avoir enquêté, la veille, sur l'exis- 
tence de la diphtérie. 

Une autre initiative semblable dut être prise par le conseil du village, 
le 9 août 1917. Après les grandes inondations que i'on sait, le Dr Edgar 
Couillard, du Bureau d'Hygiène provincial, ayant découvert plusieurs 
cas de typhoïde dans le village, a demandé d'organiser un bureau d'hygiè- 
ne local, comprenant les trois médecins, le curé et d'autres. La première 
~ecommandation de cet organisme fut d'imposer au Collège et au Couvent, 
là où la maladie était la plus virulente, de construire un égoût souterrain 
jusqu'à la rivière, sous le niveau de l'eau. 

Mesures exceptionnellement rigoureuses, qui l'emportaient sur des 
cas plus folkloriques, comme la suppression des toilettes extérieures, il 
côté de la salle publique, et, non moins agréables pour l'odorat, les car- 
casses de chevaux que les a: gens d'en haut , nous expédiaient gratuitement 
par le courant de la rivière. La chose s'est présentée deux fois, au conseil 
de paroisse : le 6 juillet 1908, on a remboursé à u J-Baptiste Ferland la 
somme de une piastre qu'il a payée pour avoir fait enlever un cheval 
mort sur le rivage de la Rivière Chaudière, vis-à-vis la chapelle Ste-Anne B ; 
et, le 5 juin 1944, on a payé $1 1. à M. Edmond Giguère, pour avoir, sur 
l'ordre de l'Unité sanitaire, enterré un cheval trouvé mort dans la rivière. 
C e  sont là, inutile de dire, des besognes peu ragoûtantes. 

Téléphone 

Depuis que la première femme a été créée, la démangeaison de par- 
ler a toujours existé entre. . . les hommes. 11 a fallu toute la rigueur des 
cloîtres ou de la vie érémitique pour la contenir un peu, Dieu sait jus- 
qu'à quel degré ! Et voici que Graham Beil est venu, à la fin du siècle der- 
nier, inventer cet appareil diabolique qui s'appelle le téléphone. Résultat, 
contrôlé par les statistiques : les Canadiens sont maintenant le peuple du 
monde qui s'amuse le plus souvent à parler aux deux bouts d'un fil. 

Le premier journal de la Beauce, La Vallée d e  la Chaudière, commen- 
çait la campagne en faveur du téléphone en 1892, à l'instigation du jeune 
notaire Thomas Lessard. D'après le journal du 2 septembre, la société 
Saint-Jean-Baptiste locale aurait déjà voté une résolution chargeant un 
de ses membres, Désiré Rousseau, de s'enquérir auprès d'un expert de 
Sommerset (Sainte-Julie) et de faire rapport. 
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Dans les semaines suivantes, le projet tendait A se concrétiser. Le .no- 
taire Lessard l'avait soumis à la Cie de téléphone Bell, dont on attendait 
la réponse. Entre temps, on sollicitait des abonnés et on lançait un défi 
aux autres villages de la Beauce, pour le nombre d'appareils commandés. 
Une grande assemblée se tint à Saint-François, le 7 novembre 1892, oh 
Henri-A. Dauphin, gérant de la Compagnie Bell, à Québec, vint rencon- 
trer les délégués des quatre principales paroisses, pour soumettre ensuite 
un rapport à son bureau-chef de Montréal. Le gérant général, Lewis Brown 
McFarlane, vint lui-même faire enquête, peu après 7, et se rendit jusqu'à 
Saint-Georges, avec son suffragant de Québec. L'impression qu'ils en rap- 
portèrent laissait espérer que les conditions offertes seraient acceptées et 
qu'on aurait le téléphone dans quelques mois. 

Entre temps, novembre et décembre, on recueillit des abonnés. La 
Vallée du 27 janvier 1893 en nommait déjà 62 : 18 de Saint-Georges, 1 1 
de Saint-François, 13 de Saint-Joseph et 20 de Sainte-Marie. Le gérant 
général venait d'accorder son placet et les contrats d'abonnements com- 
mençaient à circuler. On se berçait d'une satisfaction anticipée : a Dans 
quelque temps, disait le journal, nous pourrons parler d'une paroisse à 
l'autre et les hommes d'affaires, bien souvent, n'auront plus besoin de des- 
cendre à Québec pour faire leurs achats. Moyennant 25 cts, ils pourront 
donner pour $100. de commandes B. On reconnaît, dans cette publicité, 
la plume verbeuse et emballée du notaire Lessard. 

Il était tout désigné pour devenir l'agent local de la compagnie Bell et 
il figure comme tel dans le premier annuaire des abonnés du téléphone, 
celui d'octobre 1893 8, oh s'inscrit un a Échange de Ste-Marie, Beauce », 
avec les noms des 22 premiers abonnés. Or, pour étrange que la chose nous 
paraisse, le notaire n'y figure pas comme abonné, même s'il avait peut-être 
chez lui le bénéfice de l'échange (ou central local), ce dont nous n'avons 
pas de preuve. Deux ans plus tard, dans une lettre du 20 août 1895, dont 
nous avons obtenu copie des archives Bell, à Montréal, l'agent local, écri- 
vant dans son anglais le plus soigné, se mettait à genoux devant le gé- 
rant général, pour obtenir à son compte l'usage de la ligne e free B. 11 
était meilleur pour collecter et faire payer les autres . . . 

Cependant, il n'avait pas été chanceux, pour une fois, dans le cas 
du Collège. On lit, en effet, dans l'Historique de l'institution : a Vers 
la fin de février ( 1894), le notaire Lessard fit signer une requête au cher 
Frère Flamien, Visiteur, par les principaux citoyens du village, deman- 
dant l'autorisation d'avoir au Collège une boîte de téléphone. Permission 
refusée. Seconde lettre écrite par le notaire. Nouveau refus D. La solen- 
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nité conférée à la démarche laissait déjà soupçonner un obstacle imposant 
à affronter ; mais il fallait être français de naissance et résider à Montréal, 
pour refuser une commodité si honnête à une grosse institution ensei- 
gnante. Soit dit en passant. . . 

Deuxième étape dans notre histoire du téléphone. Le 26 mai 1897 9, 
une trentaine de citoyens se forment en société, à Saint-François, pour 
la e construction d'une ligne de téléphone devant opérer dans les difFé- 
Tentes paroisses du district de Beauce B, et demandant l'incorporation ; 
celleci leur est accordée effectivement le 16 janvier 1898, sous la raison 
sociale de Compagnie de Téléphone de Beauce. Depuis le 5 avril 1897, le 
conseil municipal de Sainte-Marie avait octroyé le privilège de construire 
des lignes le long des chemins publics. La compagnie s'installe alors et 
prospère à merveille, selon l'information d'un observateur et économiste, 
Ulric Barthe, venu à Sainte-Marie pour le grand conventum du Collège, 
en  1898 Io : 

La Beauce possède un réseau de t6léphone déjà très étendu, allant de 
Sainte-Marie, le long de la Chaudière, jusqu'à St-Martin et St-Côme de Ken- 
nebec, et par les Tring jusqu'à ~t-Évariste. La Compagnie locale qui a entrepris 
cette innovation avec un capital de $10,000. fait des affaires d'or, et a payé l'an 
dernier un dividende de 20 P.C. Sa charte l'autorise à pousser sa ligne jusqu'à 
Lévis. La création de ces téléphones régionaux çà et là dans le pays laisse 
entrevoir le jour où, en soudant les uns aux autres, on pourra établir une con- 
currence au monopole du Téléphone Bell, dont on se plaint par tout le pays. 

Dans son optimisme, le journaliste exagérait peut-être l'ampleur de 
la nouvelle compagnie. Mais, dans l'ensemble, il avait raison et, pour notre 
région du moins, il prophétisait en quelque sorte. Car le Bell n'a jamais 
pu s'installer en maître dans la Beauce, les petites compagnies mutuelles 
de e téléphone rural s s'emparant de la clientèle. 

Cependant, pour ce qui est de Sainte-Marie, après l'incorporation du 
village, on ressentit le besoin d'un meifleur service téléphonique et il n'y 
avait probablement plus guère d'abonnés au Téléphone de Beauce. Le 
premier signe d'organisation locale apparaît dans les prônes du curé, le 5 
mars 1916, annonçant une assemblée des intéressés, à la salle publique. 
Et, deux semaines après, il revenait sur la question pour proclamer : tout 
est réglé, permission obtenue ; choix des directeurs à faire. C'était une en- 
treprise paroissiale, portant le nom de La Cie de Téléphone rural de Sze- 
Marie, Beauce s, dont le président était Thomas Carette et dont les lettres 
patentes, émises par le Secrétaire de la Province, dataient du 14 mars 191 6. 

Restaient les franchises à obtenir des autorités municipales. À cette 
fin, le secrétaire-trésorier de la compagnie, Jean-Baptiste Gendron, adressa 
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une requête aux deux conseils: permission de passer les lignes dans les rues 
ou chemins publics et exemption de taxes pendant vingt-cinq ans. Les 
deux faveurs furent octroyées sans opposition, sous réserve de réparer 
les dommages aux propriétés et de prévenir les nuisances publiques. Au 
conseil de la paroisse, délibération de ler mai 1916 et règlement le 7 août 
suivant ; au conseil du village, délibération le 6 mai et règlement (no 17) 
le 6 juin. 

Au cours des quinze années qui suivirent, on n'entendit plus parler 
du téléphone. Mais, lorsqu'il s'agit pour le conseil du village de payer 
l'appareil installé au département du feu, le 4 avril 1931, on apprend 
qu'on a désormais affaire à la Corporation des Téléphones et Pomoirs de- 
Québec. Celle-ci vient, en effet, d'acheter le téléphone rural de Sainte- 
Marie. Puis, en 1933, la même source d'information révélera la présence 
de la Cie de Téléphone Nationale, une nouvelle appellation tout simple- 
ment. Il reste aussi le Téléphone Bell. 

À propos de ce dernier, voici à quoi il se réduisait. Ayant perdu d e  
puis assez longtemps ses abonnés du haut de la Beauce, il n'en avait plus 
que quelques-uns à Sainte-Marie, limités à trois milles au sud du village, 
lorsqu'il vendit, en 1931, ce petit reste à la Compagnie de Téléphorw de 
Beauce. Le Bell gardait toutefois son service interurbain et une tête de 
ligne vers Québec, dans le bureau d'échange de Sainte-Marie. Ce bureau 
(central), après avoir été dans la maison du notaire Lessard, avant la 
conflagration de 1926, fut alors déménagé à 300, rue Notre-Dame, dans la 
résidence et sous la gérance de Mme Cléophas Leblond. 

Le conseil de paroisse s'avisa, le 7 août 1933, d'évaluer et de taxer les 
biens du Téléphone de Beauce situés dans la municipalité, soit 572 poteaux, 
à $20. pièce. La résolution, déclarée ultra vires, fut rescindée quinze mois 
plus tard et l'ont dut rayer la taxe du rôle de perception. Mais l'incident 
révèle que l'ancien Tkléphone de Beauce vivait encore et savait se défen- 
dre. Puis le Téléphone Bell signalait de nouveau sa présence ou du moins 
le passage d'une de ses lignes, autorisé, le 4 octobre 1937, par résolution 
du même conseil. 

Cela fait bien, si l'on sait compter, trois compagnies distinctes de 
téléphone existant dans les limites de la paroisse, de 1931 à 1937. Mais 
l'unification était sur le point de s'opérer. La Compagnie de Téléphone 
Nationale avait changé de direction, le 12 avril 1927, par la vente de ses 
intérêts par le président, Alphonse-Bénoni Dupuis, à M. Jules Brillant, 
de Rimouski. À partir de ce jour, commençait le rôle de la future compa-- 
gnie Québec-Téléphone : raffermir d'abord et associer dans une sorte de 
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ligue les petites compagnies rurales jusque là indépendantes ; puis, en dé- 
finitive, les absorber graduellement sous une même raison sociale. U. pa- 
raît que les actionnaires du Téléphone de Beauce, en particulier, ont été 
très libéralement dédommagés dans la transaction. 

Electricité 

Proche parente du téléphone, mais aujourd'hui plus importante, à 
cause de ses multiples utilisations, l'électricité est venue plus tard dans 
notre localité. 11 faut dire cependant qu'à ses débuts, eile ne signifiait que 
l'éclairage, public ou privé, et quel éclairage, encore 7 

Notre ami, Ulric Barthe, journaliste déjà cité, se permettait de lancer 
à nos pères une remarque de défi, en 1898 fl : 

Un autre progrès dont le besoin se fait sentir à Sainte-Marie, c'est I'éclai- 
rage électrique. Je conseille fortement aux citoyens de l'endroit de se former 
en compagnie à cette fin. II ne faudrait pas un fort capital et le risque partagé 
serait à peu près nul pour chacun. Qu'ils ne craignent rien : l'éclairage électrique 
est toujours une entreprise payante ; ce fait a déjà été prouvé maintes fois.  . . 
Or, les spéculateurs de Sainte-Marie, trop craintifs pour se lancer, se 

contenteront de projets pendant quatorze ans et se feront damer le pion par 
des étrangers, comme ce fut souvent le cas dans notre histoire québecoise. 

NOUS n'avions pas, c'est entendu, de pouvoir d'eau vraiment propice 
à un harnachement électrique. Tout de même, à proximité du village - la 
distance était alors un obstacle majeur -, il y avait la chaussée de l'an- 
cien moulin banal, alors exploité par André Lacroix. Il n'avait pas les 
moyens de lancer l'entreprise lui-même. Mais, en comptant avec lui, son 
beau-frère, Edouard Théberge et un nommé J.-H. Lessard, incorporés 
sous la raison sociale de La Compagnie électrique de la Beauce, deman- 
daient au conseil, dès le 5 décembre 1898, la permission de poser la lu- 
mière électrique dans le village. La provocation d'Ulric Barthe avait été 
relevée. 

Le conseil délibéra jusqu'au 6 mars 1899, pour en venir à un contrat 
en détail : tant par soir et tant par lampe, de 8 à 16 chandelles. Quel éclai- 
rage on allait avoir ! L'installation devait commencer incessamment et se 
terminer avant l'hiver suivant. Mais, allons-y voir. . . 

Deux ans sont passés ; et c'est Napoléon Morency, meûnier à la ri- 
vière du u trou de la Bisson w ,  qui convoite le privilège, le 2 mars 1901, 
auprès du conseil. Cependant, le 6 mai suivant, on donne encore une chan- 
ce, jusqu'au ler  novembre, à Edouard Théberge et André Lacroix, avec de 
nouveaux prix, soit au compteur, soit par année, pour chaque lampe. 
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Encore une fois, le temps passe. Survient Thomas Carette, réclamant 
une séance spéciale du conseil, le 9 mai 1903. Il s'en prend au privilège 
antérieur, qui n'a rien donné encore. Lui, a se propose de commencer ses 
travaux prochainement. . . le seul privilège qu'il demande est la permis- 
sion de poser des poteaux dans les chemins >. Le conseil, toutefois, ne se 
laisse pas fléchir et maintient le privilège à André Lacroix, mais prend 
un moyen de le dégourdir, en lui intimant que ses poteaux ne a devront 
causer aucun préjudice à toute compagnie quelconque ayant déjà des droits 
acquis ~ . ' ~ a n t  qu'il n'y aurait pas plus de deux lignes, une chaque côté du 
chemin, on pouvait tolérer. 

Mais, en attendant, on n'en avait aucune. Et pourtant, l'affaire était 
intéressante pour André Lacroix, favorisé d'une exemption de taxes pour 
25 ans, en vertu d'une résolution du 4 mai 1903. Rien n'aboutira de ce 
côté-là ; et il était écrit que l'électricité nous viendrait de l'extérieur. 

Le 6 décembre 1909, la Compagnie Electrique de St-Georges de 
Beauce formule une demande au conseil : permission d'installer l'électri- 
cité dès l'été suivant et exemption de taxes pour 10 ans. Le 3 janvier 1910, 
on ratifie le projet par une résolution en forme. Mais, dès le 25 janvier, 
se présente une concurrence imposante : A.B. Williams, de Thetford, de- 
mande lui aussi le droit de poser l'électricité ; a il éclairera le village de 
cette municipalité au moyen de dynamos mus par le gaz provenant du char- 
bon >. A défaut de pouvoir d'eau suffisant, c'est quand même une solution. 
Le conseil réfléchit là-dessus et, le 7 février suivant, considérant que le fait 
d'avoir deux compagnies en concurrence pourrait hâter l'échéance et faire 
baisser les prix, accorde l'autorisation, à condition qu'on arrive à fournir 
la lumière avant la fin de 1910. 

C'est beau, la concurrence, en principe. Mais Saint-Georges et Thet- 
ford ne seront pas encore capables d'éclairer notre village. II faudra que 
le pouvoir vienne de Sherbrooke. Et  il se présente à cet effet, le 29 jan- 
vier 1912, une proposition de la Beauce Electric & Power Co. Le 10 juin 
suivant, le conseil de la paroisse lui consent un contrat pour 10 ans, avec 
exclusivité et exemption de taxes. ,Les tarifs seront les suivants : pour ser- 
vice privé, ou bien 15 cts du kilowatt-heure (avec escompte de 1/3 sur 
contrats à long terme), ou bien maximum fixe de $6. par année pour 
lampes de 16 chandelles et de $4. pour lampes de 8 chandelles ; pour 
I'éclairage des endroits publics et des rues, à intervalles ne devant pas dé- 
passer 200 pieds, ce sera $15. par lampe de 32 chandelles, jusqu'à con- 
currence de 50 lampes, ou $12. par lampe, jusqu'à concurrence de 100. 
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il s'agissait surtout de s'entendre pour l'éclairage des mes et des 
placeslpubliques, chose encore toute à faire. Car le courant électrique de la 
nouvelle compagnie était déjà rendu dans le viiiage et installé ou en train 
de l'être dans les maisons. On ne peut en avoir de preuve plus sOre que 
les comptes de lumière payés par la fabrique paroissiale, pour deux lampes 
de 25 watts, à partir exactement du 16 janvier 1912. D'ziilleurs, le procès- 
verbal du 4 avril 1913, au conseil municipal vient confirmer ce fait. 

.C'est alors que s'éleva une divergence d'intérêt entre le village et 
la paroisse. Celle-ci refusa d'emblée de payer, même une seule saison, 
pour éclairer les ballades nocturnes des concitoyens du village. Et sur cela, 
comme sur les problèmes de l'aqueduc et de la voirie, se fit la séparation 
de la municipalité du village. 

Désormais, c'était à celle-ci de terminer les marchandages et de se dé- 
battre pour le service public de l'électricité. Cela a débuté sur une échelle 
miniature : dès la première séance du conseil, 5 juillet 1913, on veut sa- 
voir ce que coûteraient deux lampes de 25 chandelles, une au plafond de 
la salle publique et l'autre audessus de la table des conseillers. Si ce 
n'est pas plus que $15.' qu'on les fasse poser au pIus coupant ! 

Mais, pour l'éclairage des rues, il faudra une intervention auprès de 
la Beauce Electric, confiée à Odilon Roberge, électricien de métier et con- 
seiller du village, pour en arriver, le 4 septembre 1915, au règlement 
(no 14)' valable pour cinq ans, entre les deux parties. Non pas toutefois 
qu'il y ait eu consentement unanime dans la population. Il se trouve tou- 
jours des individus contre l'avancement. . . Et, une semaine après son rè- 
glement, le conseil encaisse I'assaut de plusieurs adversaires, entre autres 
le notaire Georges-Siméon Théberge, Thomas Dallaire, Jean Savoie, etc. 
La décision du conseil en sort victorieuse, mais de justesse. 

Alors, sur les indications qu'on lui fournit, la compagnie d'électricité 
exécute l'installation d'au moins 25 lampes de 40 watts, dont le loyer 
annuel sera de $9.50 chacune. L'installation était faite avant le 26 février 
191 6. Le nombre de lampes, en 1918, aura atteint 45. En 1919, l'éclai- 
rage coûtera $433. à la municipalité. Le ler mai 1920, on songera à re- 
nouveler le contrat, en payant I O  cts du kilowatt-heure, le service d'un 
compteur et d'une main humaine pour tourner le commutateur en temps 
opportun. 

Cependant les transactions du conseil avec la compagnie électrique 
sont loin d'avoir été pacifiques et il n'est pas sûr que le courant n'ait pas 
été coupé, à certains moments. La lumière était A peine installée qu'elle 
était condamnée par les assurances. À l'été de 1916, des défectuosités sont 
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signalées. Le 28 octobre, le conseil est sommé de comparaître à Québec, 
trois jours après, devant la Commission des Services d'utilité publique, 
pour une enquête contre la Beauce Electric. Pour ne pas avoir pris ses 
précautions assez vite, le conseil devra supporter un procès assez coûteux, 
dont on paiera les frais jusqu'en mars 19 17. 

Avant l'expiration du premier contrat de cinq ans, qui sera le 15 
janvier 1921, le conseil, toujours mécontent de l'éclairage des rues, décide, 
à la séance du 7 août 1920, d'acheter l'équipement et de l'améliorer à son 
compte. Après marchandage, on offre $500. à la compagnie et une se- 
maine d'avis pour se prononcer, sans quoi la municipalité dressera une 
autre ligne. Il semble bien que la dernière solution a prévalu, puisque, peu 
après, on achetait d'Odilon Roberge 100 lampes électriques et on lui con- 
6ait l'installation et la surveillance de la ligne. Restait à acheter le cou- 
rant de la compagnie : $46. pour avril et mai 1921. 

Cinq ans plus tard, exactement le 17 juillet 1925, le conseil vote un 
règlement accordant, pour dix ans, franchise et exemption de taxes à une 
nouvelle compagnie, la SC. Francis Water Power, pour fournir, dans les 11- 
mites de la municipalité, toute l'électricité requise, y compris chauffage et 
force motrice. Pour les particuliers, taux de 10 cts le kilowatt-heure, avec 
minimum de $1. par mois ; pour les rues, entre 30 et 50 lampes de 100 
watts, éloignées de 300 pieds en moyenne, au prix annuel de $21. par 
lampe. II fallait payer de plus en plus cher, pour un meilleur service. Le 
village sollicita l'aide de la paroisse pour défrayer le coût de cinq lampes, 
placées en des endroits plus fréquentés. Ce fut un refus catégorique, le 
7 septembre 1926, au conseil de paroisse. 

Le 29 avril 1930, on voit apparaître une première fois aux procès- 
verbaux le nom de la S l w i n i g a n  Water & Power, qui vient d'acheter la 
St. Francis, tout en lui maintenant sa raison sociale pour la région. Et, 
quand on renouvelle, avant terme, le 17 août 1932, le contrat d'éclairage 
des rues, c'est avec la nouvelle compagnie qu'on transige. Il en coûtera 
$1,167. en 1933. La paroisse, de son côté, cherchant des revenus, le 7 
août de la même année, imposera une taxe sur les 400 poteaux électriques 
de la Shawinigan, évalués à $20. chacun. 

Il reste à signaler un détail, pour en finir avec l'électricité. La cc- 
existence du téléphone, dans le village, provoquait une pléthore de poteaux 
dans la rue principale ; du c6té de la rivière, ceux du téléphone ; à l'op- 
posé, ceux de l'électricité, le long du trottoir. Depuis 1940, les rues étant 
pavées à la largeur, ces derniers étaient particulièrement encombrants, mê- 
me dangereux. La sécurité publique interdisant de passer le courant élec- 
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trique derrière les trottoirs, vu la proximité des maisons, il restait à placer 
les fils électriques sur les mêmes poteaux que le téléphone. 

La solution, discutée au conseil, les 13 mars et 3 avril 1943, fut l'ob- 
jet d'un accord de principe, le 3 juin 1944, bien que la Corporation de 
Téléphone et de Pouvoir de Québec se fût insurgée quelque temps ; et 
l'on remerciait le député Henri Renault, d'avoir négocié l'entente, à la 
veille de sa . . . non réélection. Mais les restrictions de guerre interdisaient 
pour lors aux deux compagnies de faire les transformations souhaitées. Et, 
même après la fin du conflit, le 4 mai 1946, le conseil devait encore réfé- 
rer pour cela à la Commission provinciale des Transports. 

Nous avons vu précédemment le Collège et le Couvent se faire im- 
poser par le Bureau d'Hygiène la confection d'un égoût, qui fut conduit à 
travers la place de l'église jusqu'à la rivière, à eau profonde, cela en 191 8. 
Au reste, des puisards et plus généralement des tuyaux ou renvois-d'eau, 
rejoignant plus ou moins la rivière, étaient les seuls débouchés connus aux 
eaux et déchets domestiques. Tout cela donnait des résultats quelconques, 
aussi bien en temps de chaleur et d'eaux basses que lors des débordements 
de la rivière, où, du moins, le sol des jardins en tirait profit ! 

Quant aux eaux de surface, dans le village, la rue principale était mu- 
nie de drains souterrains pour les collecter et les conduire à la rivière. 
Comme le chemin lui-même, ce drainage était devenu un service munici- 
pal. C'est pourquoi, lors de la réfection du pavé en tarvia, en 1922-23, 
on trouva moyen de revendre du tuyau de drainage usagé et, par contre, 
on plaça, aux frais du conseil, des bouches d'égoût. 

Le 19 août 1933, on recevait des soumissions pour un véritable égoQt 
public, dans le haut du village, depuis le ruisseau Dupuis jusqu'au ruisseau 
Avard. Section du village n'ayant pas de débourché direct à la rivière, elie 
récelait quantité de puisards déversant leur trop-plein à air libre. C'était 
la crise et on cherchait des travaux pour obtenir des argents du gouverne- 
ment. Pour l'entreprise alors projetée, sur un estimé de $4,000. on deman- 
dait une subvention des deux tiers. On avait obtenu d'ailleurs de l'ingé- 
nieur québecois Zachée Langlois un plan d'égoûts pour toute la munici- 
palité. Sur un coût estimé à $40,000., il aurait fallu une subvention impo- 
sante des fonds publics. On en parlait encore sérieusement le 3 mars 
1934, au conseil du village. Mais, hélas ! on rêvait en rose. Comme pour 
l'aqueduc municipal, I'égoût collecteur devait attendre que Sainte-Marie 
prît i'essor et les allures d'une ville. 
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Le premie i se faire municipaliser réellement, fut un 
service de défense : la protection contre le feu. Mais on attendit tout de 
même, le s'y résoudre, d'avoir été souvent et sévèrement échaudé 
- au sc pre du mot autant qu'au sens figuré. Qu'on se reporte, pour 
une liste aes principaux incendies, au chapitre des a pages sombres de no- 
tre histoire n ,  en fin de ce volume. 

Après le grand feu du bas du village, du 21 au 22 novembre 1913, 
la nouvelle municipalité du village, forcée pour la circonstance d'appeler à 
l'aide les pompiers de Lévis et de payer cher leurs services, songea à s'or- 
ganiser pour son compte. Un s comité d'étude de protection contre le 
feu B fut mis sur pied le 6 décembre 191 3. Le 7 février suivant, le con- 
seil votait l'achat de dei es à bras, en vente chez Coderre et Fils, 
à Sherbrooke, et de 1 ,O( le boyaux, comme accessoires, le tout va- 
lant environ $900. Ii faliait tout un régiment pour faire fonctionner ces 
pompes. On n'attendit F ir un incendie pour en faire l'épreuve. On 
en mit une à l'essai, le 2 fallut payer $1. de récompense à chaque 
pompier, ou plutôt à chaque c pompeur B de circonstance ; ils étaient neuf 
et de bon souffle . . . Mais on constatait que l'eau sortie de la pompe n'at- 
teignait même pas le niveau de leur énergie. . . et, le 6 mai, on retournait 
ces jouets dispendieux à leur vendeur. 

Il fallait chercher ailleurs. Le ler août suivant, on déléguait deux des 
conseillers pour aller voir fonctionner une pompe à moteur, vendue par 
René Talbot, à Québec. A la suite de cette expertise, le conseil votait par 
règlement (no 9), le 26 l'achat c npe lmproved Waterous 
Gazoline Fire Engine, nc :ur à quai Ires de 48 chevaux, avec 
1,500 à 2,000 pieds de Doyaux de deux pouces et demi ; aussi la constmc- 
tion de quatre citernes de 25 à ;allons et d'une remise avec tou- 
relle pour la pompe et les boyau1 un équipement vraiment adéquat 
qu'on convoitait. Mais il signifiai pense prévue de $10,000., pour 
laquelle on demandait l'autorisatii runter à 6%. Au referendum du 
18 novembre 1914, en forme ( lée publique, on ne compta que 
14 oui contre 1 16 non. Le cons )se et la population . . . dispose. 
Adieu donc, veau, vache, . . . pompe et pompiers ! 

Plusieurs années après, des velléités nouvelles se font jour au sein du 
conseil. Le 15 février 1919, on y forme un a Comité d'Incendie n,  char- 
gé de a s'enquérir des meilleurs moyens à prendre pour pourvoir cette 
municipalité d'un système de protection contre l'incendie B, de rencontrer 
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d'abord le notaire Théberge, à propos des conditions pour la pose de bor- 
nes-fontaines sur son aqueduc. Après une visite de la localité, le Com- 
missaire des Incendies de la Province fait rapport, dans une lettre du 8 
janvier 1920, que le conseil met A l'étude le 3 avril suivant : le Gouveme- 
ment serait disposé à subventionner i'acquisition par la municipalité d'un 
système de protection approuvé. 

Comme oi agi davantage, au conseil, certains industriels, soit 
Jules Ferland, Girard, Thomas Carette, Emery Dulac, se sont 
munis à leur c0111pt.t: ut; modestes pompes à incendie. Le conseil en a loué 
éventuellement, comme le 17 juillet 1925, au feu de la maison d'Alfred 
Rhéaume. Ce fait met plus en relief encore la carence de moyens au ni- 
veau municipal. 

Enfin, cette même année 1925, le 3 octobre, le conseil esquisse un 
geste positif, l'achat, chez René Talbot, de trois extincteurs chimiques 
sur roues, de 40 gallons chacun ($1,300. au total, avec les accessoires), à 
condition que le vendeur les reprenne en échange, si on en vient à ache- 
ter plus tard des pompes. 

Cette dernière décision a fini par s'imposer d'elle-même, trop tard, 
hélas ! après la I rie par la conflagration du 15 juillet 1926, 
racontée plus lc xès, le conseil du village est encore tout 
feu, tout flamm d'une pompe, en publiant un appel d'of- 
fres. Cinq agents de compagnies viennent offrir leur marchandise. Dès le 
29 juillet, on a déjà fait le choix : une pompe-remorque montée sur deux 
roues, de la Compagnie de Pompes à Incendie Tremblay Ltée, de Mont- 
réal ; une pompe à débit et pression variables, prix : $3,400., comprenant 
une instruction à des pompiers volontaires de la localité. 

En attendant sa livraison, la Compagnie prête une pompe plus pe- 
tite. On se procure des boyaux, des outils de pompiers. On achète, après 
soumissions, de 17American-Lafrance Fire Engine Co., un camion Inter- 
national avec son équipement, pour $1,479. Enfin, quand la grosse pom- 
pe est arrivée, le 8 décembre, on décide de garder aussi la petite, au prix 
de $1,500. 

Le 18 septembre, on a aussi mis en chantier un u département du 
feu D, bâtisse en brique de 16 pieds de hauteur, accolée au pignon nord- 
ouest de la salle publique et de même profondeur, 35 pieds, par 20 pieds 
de front, sur le chemin, avec une tourelle, sur la façade, de 8 pieds de côté 
par 57 pieds de hauteur, pour le séchage des boyaux. On a autorisé Jérémie 
Oriellet, le sacristain, à u organiser une équipe de pompiers volontaires B, 
dont il sera le chef. Et, le 6 novembre, on commandait aussi 10 casques, 
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autant de capotes et de paires de bottes en caoutchouc, pour la brigade. 
Enfin, le 3 janvier 1927, on conhnait Sengagement de M. Ouellet, au 
prix de $150. par année, pour avoir soin du matériel et du département 
lui-même. C'était donc, en quelques mois, beaucoup de chemin de fait et 
une sérieuse conversion à la réalité. 

Il est vrai qu'une &alité en résulta : le coût d'installation. 
Sans parler des frais d'e :t des réparations à prévoir, l'organisation 
seule avait coûté $13,Ç ju au 4 juillet 1927. On fit alors une 
a demande pressante B ae su~vention au ministère des Travaux publics, 
où, malgré une seconde instance, on obtint seulement 40% de subven- 
tion. On ne s'accorde jamais au progrès sans qu'il en coûte et que ça fasse 
mal. Les extincteurs chimiaues achetés en octobre 1925 n'avaient pratique- 
ment pas servi et l'usagi mpes les avait vite déclassés. On les remit 
en vente, à quelques ri t jusqu'au 3 septembre 1932, mais sans 
succès apparent. 
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Malgré les frais en kn n'eut qu'à se féliciter et des pompes et 
du service des pompier! ires. La brigade montra surtout son effi- 
cacité, à l'incendie du I I I U U I ~ I I  ue Pierre Chassé, qui, le 8 avril 1927, en 
menaçant sérit le centre du village, mit à contribution les deux 
pompes et tou nmes disponibles, les citoyens continuant à faire 
leur part à côte des pompiers. Cette année-là, deux feux importants et 
plusieurs sortie rivirent a de la brigade. 

Celle-ci s'i t associa essionnelle. Le 18 avril 
1927, le curé annon<;air au prone une a parut: ue cartes pour et par les 
Pompiers volontaires B ; et, vers la fin de l'année, le conseil du village 
vota un cadeau de $100. à leur association, non comme salaire, mais 
comme reconnaissance de leur dévouement et de leur succès. 
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Deux ans après leur organisation, les pompiers volontaires étaient 
mécontents de leur chef, à qui on trouvait le ton sec et le bras raide. Le 
22 décembre 1928, au lieu d'accepter la démission de plusieurs pompiers, 
le conseil demande donc celle du chef, et l'association s'en élit un autre, 
dans la personne d'Alfred St-Laurent, que le conseil accepte, au bénéfice 
de la paix. Mais, le 16 féwier 1929, la bisbille a repris : le nouveau chef 
et son groupe (10 en tout) démissionnent à leur tour. Et l'on retourne à 
Jérémie Ouellet, pour lui restituer la direction, avec charge de trouver 
de 6 à 12 hommes disposés à lui obéir. Les pompiers, du reste, seront 
désormais rétribués à 75 cts de l'heure (temps fait) et le chef aura en plus 
$20. par mois, pour la garde de la bâtisse et du matériel. 
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Des mesures complémentaires sont venues s'ajouter à l'organisation. 
Le 14 juillet 1928, le conseil a commencé à nommer des inspecteurs de 
cheminées. Plutôt que de prendre l'eau de i'aqueduc, on a aménagé des 
côtes d'accès à la rivière, pour les pompes, là où la distance le permet, 
et vis-à-vis ces côtes, on entretient chaque hiver des trous à air libre, dans 
la couche de glace, en plaçant des boîtes de bois comme couverture. En 
août 1930, on $ sous la voie ferrée, dans l'avenue du Collège et la 
route Carter, de de fer destinés à raccorder les boyaux d'un côté 
à l'autre, sans i~ i~r ;~ lu r i i~ re  le passage des trains. 

On a fait installer une sirène d'alarme, par la Cie Shawinigan, dans 
la tourelle du département du feu. Les déboursés à cette occasion, après le 
29 avril 1930, ont monté à $1,800. et l'on a recouru au député, encore une 
fois, pour une s n. Mais la sirène n'a pas donné un son assez puis- 
sant. Le 15 déi uivant, après l'avoir fait descendre de la tour et 
placer sur une oase amporaire, sans meilleur résultat, on parle de l'of- 
frir en vente, la Shawinigan n'ayant pas accordé de garantie. Enfin, le 4 
juillet 1931, on remet la sirène à sa place normale ; mais on relèvera plus 
tard la tour et on la disposera autrement, pour obtenir le résultat désiré. 

La protection contre le feu dans le village servait éventuellement aussi 
dans le temtoire de la paroisse. On en eut la démonstration, à l'incendie de 
la beurrerie de Joseph Cliche, rang saint-Étienne, où les pompiers écar- 
tèrent une conflagration menaçante. Le 7 juin 1937, le conseil de paroisse, 
voyant qu'on avait à cette occasion épargné des déboursés plus grands 
à son assurance mutuelle contre le feu, honora la facture de $98.50 qui 
lui était présentée. Et il fut convenu, le 2 août suivant, qu'on rembourse- 
rait les frais, chaque fois que les pompiers répondraient aux appels des 
assurés de la municipalité. On avait pour cela le fonds de réserve. 

Mais, en fin d'année 1937, cette convention était remise en question. 
Le conseil de paroisse ayant répudié un compte jugé trop élevé, à la suite 
d'un feu récent, celui du village décidait, le 6 novembre, de ne plus aller 
aux incendies dans la paroisse, à moins que celle-ci ne s'engage par réso- 
lution au paiement complet des comptes présentés, u quitte à revenir con- 
tre les particuliers ». De plus, les salaires et frais d'entretien du service de 
protection contre le feu s'élevant chaque année à un fort montant, le con- 
seil du village prend un moyen, le 4 décembre, d'y faire contribuer la pa- 
roisse, en mettant une forte évaluation sur les édifices publics, depuis I'égli- 
se jusqu'au bureau de poste ; la paroisse devra, comme cela, verser une 
part des frais, qui sera de $1,200. rien que pour 1937. Habile expédient, 
pour sûr ! 
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Il y avait à prévoir aussi les appels au secours des municipalités exté- 
rieures, qui s'étaient déjà présentés. On ne pouvait refuser cette collabo- 
ration. Mais, le 7 janvier 1939, le conseil en établissait comme suit les 
conditions : on ne sortirait plus qu'avec la petite pompe, au prix de $75. 
la première heure et de $40. pour chaque heure ou fraction d'heure sup- 
plémentaire. 

Cette petite pompe, devenue vieille, on parlait de la revendre, le 2 
novembre 1940. Mais on la fit réparer à neuf durant les mois suivants, 
comptant sur le gouvernement pour partager les frais. Escomptant le 
même secours, on proposait de construire une citerne de 10,000 pieds 
cubes sur le ruisseau Dupuis, pour la protection du haut du village, trop 
éloignée de la rivière, en cas de feu. Enfin, le 6 février 1943, on deman- 
dait au député Henri Renault u un octroi pour l'achat d'un camion B ,  

pour remplacer celui des pompiers, qui était fini. Les fonds publics sont 
là pour les besoins publics. Pourquoi s'en priver ? 

Quand on prépara les fêtes du deuxième centenaire de la paroisse, en 
1944, on demanda à chaque organisation de communiquer le rapport de 
son personnel et de son travail. Ainsi, dans Le Guide du 27 janvier, on 
pouvait lire le rapport du chef des pompiers, depuis l'organisation de la 
brigade en 1926. Après avoir énuméré, avec les dates, les 19 incendies 
importants combattus dans le village, il ajoutait : u En plus de ces prin- 
cipaux incendies, nos pompiers ont répondu à plus de 391 appels pour des 
feux de cheminées. Nos pompiers ont dû aussi répondre à quelques 
alertes venant de l'extérieur. Ils ont été aux endroits suivants : Beauce- 
ville (2'fois), St-Elzéar, Scott et Ste-Hénédine (3 fois) et dans la paroisse 
de Ste-Marie (2 fois) B. 

C'était signé encore : u Jéré~ et, Chef des pompiers B. II était 
le seul encore au poste depuis le 17 ans de service. Et sa démis- 
sion ne devait être signalée, aux proces-verbaux du conseil du village, que 
le ler septembre 1945, date où il annonçait son départ de la paroisse, 
pour alier soigner ses infirmités et terminer sa vieillesse à Cabano, son 
pays d'origine. 
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CHAPITRE LI 

Nos inondations! 

On peut être brave, on peut être téméraire ; mais rarement va-t-on se 
jeter délibérément dans les bras de la mort. Les accidents, les fléaux, les 
maladies ne sont jamais recherchés. Même chose quand il s'agit d'affronter 
les éléments de la nature, toujours soumis à la Providence, sans doute, 
mais échappant généralement au contrôle de l'homme et faisant parfois pe- 
ser sur lui leur puissance dévastatrice : la terre qui tremble dans ses fon- 
dements ; l'air qui souffle en ouragan ; le feu et l'eau, qui sont faits pour se 
combattre, mais qui s'entendent pour opérer séparément leurs propres ra- 
vages. Voilà autant de facteurs qui écrivent il leur façon bien des pages 
d'histoire locale et dont il faut, par conséquent, tenir compte. 

Pour nous, de la Beauce; les inondations réclament la vedette incon- 
testablement. E t  ce sont u nos B inondations, pour siîr. Touchant leurs 
causes et leur ancienneté, nous ne reviendrons pas pour élaborer ni sim- 
plement répéter ce que nous avons avancé au début de ce volume, à savoir 
que les inondations périodiques de la rivière Chaudière dataient d'avant 
notre histoire et qu'elles se trahissaient, dès l'arrivée des colons, par la 
présence de prairies naturelles (lit majeur ou d'inondation) dans certaines 
sections de la vallée '. Tout au plus les verrons-nous aggraver leurs effets, 
avec l'avance et les progrès du peuplement. 

Les étrangers et voyageurs, constatant les faits, en étaient plus im- 
pressionnés que les résidents. En  1773, dans l'intention d'ouvrir une route 
postale directe entre Québec et Boston, Hugh Finlay, le commis du dé- 
puté-maître général des postes de l'Amérique britannique, qui était alors 
Benjamin Franklin, effectuait un voyage de reconnaissance, du 13 au 20 
septembre. Le récit nous en a été conservé, sous le titre de *: Journal from 
the last Settlements on the Chaudière to the first inhabitants on Kennebec 
River P 2. NOUS en traduisons l'extrait suivant : 

Entre un rapide et le suivant, les sections de cette rivière (Chaudière) 
sont considérables, mais praticables seulement pour des chaloupes. Quand la 




